
n° 752 - 4 F · 
DU 8 AU 14 SEPT. 1977 

noan,eUe édition 
HEBDOMADAIRE 
DU PARTI 
SOCIALISTE 
UNIFIÉ 

• 
les raisons du fa1:e à late 



.. 

2 

Directeur politique : 
Alain Tlemcen 

Rédacteur en chef : 
José Sanchez 
Rédacteur en chef adjoint : 
Claude Deslhiat. 
Rubriques: 
• Où va la France 7 Léo Golberg, 
• Injustice : Michel Etienne 
• Briser la chaîne : Jean-Yves Sparfel 
• Luttes en classes : Stéphan Lyllan 
• Les choses de la ville : Jean-Fran­
çois Jilorava 1 
• Pourtànt, elle tourne : Bernard Ra­
venel ' · 
• Les exclus de l'intérieur: Domi ­
nique Lambert, Michel Camouis 
• Garde-à-vous-même : Georges 
Yverres 
• Les armes de la critique : Marion 
Lay 

Collaborateurs permanents : 
G. Akoun • Y. Craipeau - Evelyne Ertel -
V. Fay - C.M. Vadrot - G. Hercet -J. Jul­
lien - R. Lanarche - F. Laurent - V. Leduc 
. Ph. 'Marielie - M. Mousel - A. Noel • 
D. Nores - M: Touan - F. Turquan. 

Dessinateurs : 
J.,F. Batellier - Cagnat - Desmoulin -
Mathé. 
Maquette Collaboration technique : 
Max Pagis 
Secrétariat - Documentation : 
Marie-Françoise Cliailleux 

Promotion : 
S. Ros - H. Le Toquin 

Dir. publ. : H. Le Toquin 
9, rue Borromée, 75015 Paris 
Rédaction : 566-4.,64 
Administration et publicité : 
566-45-37 

.. ....... , 

Commission paritaire : 50360. 

Distribué par les N.M.P.P. 
Impr imerie d'HEBDO-T.C. 

Photocomposition : 
lnformatic Press. Tél. : 254-71-1 B. 
Saint-Ouen. 
Abonnement : 130 F pour un an ; 70 F 
pour six mois. Soutien : 200 F. Pour tout 
changement d'adresse : joindre 3 Fen 
timbres et l'ancienne bande adresse. 

• Mercredi 7 et jeudi 8 septembre : 
journées de travail organisées par le 
SNESup (centre universitaire Tol­
biac, 90, rue Tolbiac, 75013 Paris). 
Ces deux journées concerneront l'en­
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coopération à l'étranger. 
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calendrier politique 
• 7-10 septembre deuxième 
conférence internationale sur la par­
ticipation, • le contrôle ouvrier et 
l'autogestion (FIAP, 30, rue Caba­
nis, 75014 Paris, métro Glacière). 

Seine-et-Marne. Tenue correcte non 
exigée. 

~ Samedi ~ octobre : gigantesque 
tete organisée par la section du 
Havre du PSU (sous chapiteau 
géant, place Gambetta). Avec Henri 

• 
• 

Tachan, Patrick Abrial, Toto Bis­
sainthe (chanteuse des révoltes 
haïtiennes), Santhados, D. Dehayes 
et T. Karfrieden accompagnés par 
Amalgame. Débats (locaux, nati~­
naux, internationaux) avec la pre­
sence de personnalités. ■ 

• Samedi 1 0 et dimanche 11 sep­
tembre : fête de /'Humanité (La 
Courneuve). La fête «éclate » cette 
année: c'est la. fête des régions de 
France : lie-de-France, Nord, Ouest, 
Est, Midi. 

à nos correspondants : 

• 11 septembre : grande fête CFDT 
(Uis de Briey), dans le merveilleux 
parc de Puxe (près de Jarny), stands 
sur le nucléaire, la réforme Haby, la 
sidérurgie, la Sécurité sociale; chan­
sons et musique avec Régis Cunin, le 
groupe Imago et... dégustation de 
choucroute. 

e 17 et 18 septembre: grande fête 
écologique organisée par les Amis 
de la terre (Verreux-les-Sablons), 
10 km de Fontainebleau sur la route 
de Sens). Débats, forums, films, 
bouffe, animation. Nombreux stands 
dont celui, notamment, du PSU Sud-

Nos correspondants. tant à 
P8:ris qu'en province, sont 
priés de bien vouloir nous 
fair~ parvenir toutes les infor­
mations concernant la rubri-

que «calendrier », au plus tard 
le mardi. Tribune socialiste, 
rédaction, 9, rue Borromée, 
75015 Paris. Tél. : 566-45-
64. 
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?SU socialiste · éditorial 

' ou en est la gauche ? 

en rupture de ban 

L'accord passé entre la 
Société d'études des ouvriers 
de Palente et certains services 
industriels algériens a inspiré 
au OJ..Jotidien de Paris un com­
mentaire qui choque d'autant 
plus qu'il n'est pas dans le ton 
habituel de ce journal. Qu'on 
en juge: • 

« L'Algérie vient de conclure • 
un accord avec les Lip. Voilà 
qui ressemble fort à une ingé­
rence dans les affaires inté­
rieures françaises .. . 

C'est un peu comme si la 
France négociait avec Ben 
Bella le prix du pétrole algé­
rien . Un tel accord n'aurait 
aucune valeur légale ou com­
merciale, ajoute le Quotidien 
de Paris qui dans le plus pur 
style répressif écrit encore: « il 
reste à savoir si l'étranger peut 
traiter avec des ouvriers en 
rupture de ban avec la 
société». 

Il reste à savoir à quelle 
source d'information Monsieur 
R.L. s'est adressé. ■ 

.. 

C E titre qu'elle a donné à la double page consa­
crée aux propositions « d'actualisation » du 
PCF ainsi qu'aux refus et réticences du PS, 

l'Humanité en a-t-elle saisi toute l'ironie? 

Ce texte, tiré à six millions d'exemplaires, montre à 
l'évidence que la gauche en est à étaler ses contradic­
tions et ses principaux partis à s'accuser réciproque­
ment de suspicion injustifiée, de démagogie, de suren­
chère systématique, ou de vouloir poursuivre une 
politique d'austérité, voire de complaisance à l'égard 
des puissances d'argent. 

En un sens, cette explication sur la place publique 
est salutaire. Tout le monde saura ce que nous étions à 
peu près les seuls à dire depuis la signature du Pro­
gramme commun : à savoir que le compromis entre 
deux politiques différentes qu'il représentait passait 
sous silence des questions essentielles que seules une 
période d'euphorie économique intérieure et interna­
tionale permettrait de masquer. Seule une perspective 
de croissance forte dans la stabilité des prix rendrait 
possible la conciliation de positions fort opposées sur 
une série de problèmes essentiels. Cette perspective 
était déjà peu vraisemblable au moment où le Pro­
gramme était signé; mais dès l'instant où la crise s'ins­
tallait, il devenait impossible d'j!n rester à des formules 
susceptibles de satisfaire à peu près toutes les catégo­
ries sociales. 

Si le PCF a durci ses positions, à propos des natio­
nalisations, comme à propos des salaires, ~e certaines 
mesures sociales et fiscales, c'est que, tant du point de 
vue de sa composition sociale que de sa compétition 
avec le PS, il ne ,pouvait apparaître comme un futur 
gérant de la crise. Du moins, il doit tout faire pour 
rejeter sur son partenaire la responsabilité de cette 
éventualité. 

C 
AR c'est nvant tout dans cette perspective qu'il 

faut se pincer pour juger de la polémique 
nctuelle. Nous sommes à quelques jours du 

« sommet » de la gnuchc. Nul ne peut dire avec certi­
tude ce qu'il en résultera. Mais, en dépit de quelques 

petites phrases menaçantes, ici ou là, un nouveau com­
promis est la solution la plus probable, car aucun des 
partenaires n'a vraiment intérêt à la rupture. Mais 
cette phase de la discussion aura bien montré la fragi­
lité de l'accord. 

Appelés en cas de victoire - et les dernières élec­
tions partielles confirment et même amplifient le.-. 
résultats antérieurs-, à gouverner ensemble en situa­
tion de crise, les partis du Programme éommun ne tar­
deront pas à diverger sur son application, plus grave­
ment encore qu'ils ne divergent aujourd'hui sur son 
actualisation. 

Mais il est dès à présent certain que d'autres facteurs 
interviendront. Il serait tout à fait erroné de réduire 
l'analyse et les perspectives politiques à l'affronte111ent 
actuel de ces partis. Déjà c'est d'ailleurs qu'ont été 
posées les questions les plus importantes, celles qui, 
demain, seront déterminantes. 

A INSI l'intervention d'Edmond Maire a-t-elle 
montré que les véritables solutions n'étaient 
apportées ni par le PS ni par le PC, que des 

transformations beaucoup plus fondamentales dans 
l'organisation du travail et des rapeorts sociaux 
devaient être réalisées pour résoudre séneusement des 
problèmes aussi actuels que ceux de l'emploi et des 
salaires par exemple. De même a-t-il mis en évidence le 
caractère inacceptable de la force de frappe. Il est vrai 
que contre le nucléaire militaire et civil des forces sans 
cesse plus imp<ff1antes se mobilisent et leur protesta­
tion est largement partagée par les militants des partis 
de gauche. 

Vivre, produire et travailler autrement, cette exi­
gence que nous avons formulée est en réalité celle qui 
répond aux nécessités du développement social et aux 
aspirations des travailleurs. 

Elle peut devenir le ciment d'une unité plus pro­
fonde et plus solide que celle dont la précarité vient 
d'être illustrée par les derniers avatars de la gauche du 
« Programme commun ». 

Victor LEDUC ■ 

humeur: mettez vos casques ! 
Que les vaches, les chiens, les chèvres, les moutons, les aigles, les 

cigognes, les ânes, les chevaux, les tracteurs, les enfants, les trains, les 
bagnoles vertes, les amoureux les fesses dans l'herbe, les ramasseurs de 
champignons, les amateurs de framboises, les amoureux des arbres et des 
prés en après-midi d'automne ou ceux qui préfèrent les aubes de brouillards 
se planquent. Dans quelques jours la guerre sera déclarée. 

Les journaux de France et surtout ceux de Navarre vont s'orner de photos 
triomphantes, de communiqués de victoires, de percées sur tous les fronts, 
d'avancées victorieuses, de blessures plus ou moins glorieuses. Dans quel­
ques jours la guerre sera déclarée sur la majeure partie du territoire. 

Tremblez familles, disparaissez promeneurs, baissez la tête et ne quittez 
plus les routes, les chasseurs français sont sur le sentier de la guerre. Plus 
de deux millions de chasseurs, le plus gros chiffre d'Europe, plus que tous 
les autres pays voisins réunis (1 ). 

Les ivrognes. les violents, les fascistes qu'une arme fait bander, les mala­
droits, les dingues, les miros, les gens dont on ne voudrait même pas chez 
les flics pour tenir un P. 38, ceux qui confondent un chevreuil et un veau de 
six mois, ceux qui abattent un aigle ou une cigogne en expliquant qu 'ils 
croyaient que c'était un canard sauvage, ceux qui, justement, prennent tous 
les enfants du bon dieu pour des canards sauvages, ceux qui en ont marre 
depuis des années de leur chef de bureau, tous ceux-là on leur donne l 'auto­
risation de se balader en armes dans nos campagnes. 

Entendez-vous, dans nos campagnes, mugir ces féroces soldats qui vien­
nent, jusque dans nos bras, égorger, nos fils et nos compagnes? 

J'exagère à peine: sous prétexte que la chasse a été libéralisée par la 
révolution de 1789, une minorité agissante d'individus se répandent cha­
que année dans les bois et les champs pour en faire leur domaine privé. 
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Tout cela pour tuer à bout portant des faisans, des lièvres et des sangliers 
que l'on vient de pousser à coups de pieds dans le cul hors des boîtes et des 
enclos où on les nourr issait. 

Les paysans eux-mêmes doivent reculer devant cette horde de citadins 
armés jusqu'aux dents et tirant sur tout ce qui bouge, massacrant leurs 
chiens, plombant les fesses de leurs coréligionnaires. 

Harnachés de cuir et de tissus camouflés, la trogne cramoisie, tendus 
vers le plantureux déjeuner qui les verra rivaliser de vantardises dans une 
auberge de campagne où s'exhale enfin un trop plein de phallocratie trop 
longtemps refoulée, les chasseurs vont prendre possession de la France 
pour quelques mois ; et comme d'habitude, notables et députés les caresse­
ront dans le sens du poil pour leur jurer que r ien ni personne ne s'attaquera 
à leurs droits de vie ou de mort. La droite le fera au nom de la sacro-sainte 
liberté et la gauche au nom des principes de 89 et de la démocratisation. 

Une fois de plus, ils bouteront par leurs menaces et leurs éructations ceux 
qui veulent profiter autrement de la forêt. Et parmi ceux qui ne craindront 
pas cette armée à sa juste valeur, il y aura, comme chaque année, des vic­
times doublement innocentes. 

Ce qui me console, je ne crains pas de le dire, c'est que, comme chaque 
année également, les chasseurs abattront une centaine d'entre eux et en 
blesseront plus d'un millier. 

C.M. VADROT ■ 

(1) Chiffre trouvé. avec bien d'autres sujets de colère. dans un l ivre de Madeleine 
Lefrancais. Contre la chasse, à paraître dans quelques jours aux éditions Stock. 
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PC-PS les raisons du face à f ace 
Franchement: étaient-ils nombreux ceux qui, il y a quel­

ques mois, pensaient que la « réactualisation » du Pro­
gramme commun prêterait à autant de commentaires, sus­
citerait entre partenaires autant de polémiques, 
déclencherait tant de passions, réveillerait tant de vieux 
démons - qu'on aurait pu croire enterrés-, déballerait 
sur la place publique tant de vraies raisons d'accuser de 
réels désaccords à tant d'autres, fausses, qui n'ajoutent 
qu'à la confusion? 

La vérité oblige à dire que, dès lors qu'on avait pris acte 
du caractère pour le moins désuet de certaines mesures du 
Programme commun, il devenait presque fatal qu'on en 
vint à reprendre « au fond » un débat que le compromis de 
1972 avait fortement estompé. Pis: qu'il avait occulté. 
Car« le drame », en un sens, est là. Pour avoir tait du Pro­
gramme commun je ne sais quelle potion magique, je ne 
sais quelle panacée ou encore ce « Sésame ouvre-toi » aux 
vertus d'ailleurs plutôt douteuses, les partis signataires du 
Pogramme commun suscitent aujourd'hui chez ceux-là 
même à qui il était sensé s'adresser quelque interrogation, 
voire quelque scepticisme. 

Car enfin les choses en sont là qu'elles offrent le specta­
cle d'une gauche qui, feigQant parfois de polémiquer sur 
des questions de fond - s'accusant tantôt de « suren­
chère », tantôt de «dérobade », c'est selon-, s'engage 
trop souvent sur le terrain factice, ou apparemment tel 
pour les non-initiés, de polé":'iquesA sans réelles ~e~~PE:C­
tives. Entendons bien : rien n est du au hasard. N1 1 ms1s­
tance un peu trop lourde, et parfois excessive, du Parti 
communiste, dès lors qu'il reproche au Parti socialiste 

4 

d'être « en retrait » par rapport au programme signé en 
1972. Ni, surtout, la façon dont François Mitterrand, 
rompu depuis fort longtemps aux finesses rhétoriciennes 
qui ont fait les beaux jours de la Ille République, fait le _dos 
rond et spécule sur les retombées bénéfiques - pour lui-, 
procurées par la frayeur que les audaces de langage de 
Georges Marchais cause aux classes moyennes. 

Or, force est de constater qu'en dépit, ou à cause, du ton 
polémique et inutilement sentencieux des débats qui ont 
présidé à l'actualisation du Programme commun, les par­
tenaires qui signeront à n'en pas douter à la mi-septembre 
la nouvelle mouture du programme de législature accusent 
un certain nombre de divergences. Ce ne sont pas ces der­
ni~res, en soi, qui, tout compte fait, pourraient susciter 
l'etonnement. Mais l'art et la manière de les aborder. Tout 
se passe comme si l'on éludait, par crainte ou par incapa­
cité, les vrais problèmes. 

le somryi~t de l_a gau<?he «unie », dans quelques jours, 
d~vra e_ntermer neanmoms, « en l'état » pour le coup, les 
d1scuss1on~ _menées tambo~r battant, y compris durant la 
pause_ de I eté. le contentieux est sérieux. Mais tous les 
«dossiers » ne sont pas d'égale importance . les vrais cli ­
vages portE:nt moins, on s'en doute, sur t elle ou t elle 
mes~re ~onJo,ncturelle, sur tel ou tel aspect de la mise en 
application d un calendrier sur lequel il faudra de toute 
façon se mettre d 'accord, que sur ce qui eu égard à la 
na~ure et au ~assé re~pectifs des deux principaux parte­
n_aires,_ pourrait constituer, pour chacun d'entre-eux des 
g~rant1es quant à l'avenir. Quel qu'il soit . le Parti co~mu­
mste y songe, semble-t -il, lui. José SANCHEZ 1 
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MESURES SOCIALES 
ET FISCALITE 

•SMIC 
« Un premier pas peut être franchi 

tout de suite avec le SMIC à 2 200 F 
actuels » (Humanité, 5-09-77); ce qui, 
compte tenu de la hausse des prix 
d'ici à mars 78, porterait le salaire 
minimal à 2 400 F. La même revendi­
cation est avancée par les syndicats 
CGT et CFDT. Radicaux et socialistes 
proposent de différer la fixation du 
SMIC à 2 200 F à avril 78. 

e Ecart hiérarchique des salaires. 
Le PCF propose que ce dernier soit 

porté de 1 à 5 « au terme de la législa­
ture »; et ce, « dans le respect de la 
liberté de négociation contractuelle 
entre les employeurs et les organisa­
tions syndicales» (Humanité, 5-09-
77). Le PS, tout en souhaitant un res­
serrement de l'éventail, suggère une 

grille des salaires de 1 à 7. Les radi­
caux estiment que ce problème est du 
ressort de la négociation syndicale et 
ne souhaitent pas que le Programme 
commun avance de chiffres. 
• Impôt sur les fortunes et sur le capi­
tal. 

« Le PCF propose, dès 1978, un pré­
lèvement supplémentaire sur les 
hauts revenus. La création d'un 
« impôt particulier sur les fortunes 
supérieures à 2 millions de francs». 
« Cet impôt, estime le PCF, pourrait 
rapporter 5 à 8 milliards de francs dès 
la première année ». Sur ce point, le 
PCF semble avoir fait quelques 
concessions au PS. . 

Par ailleurs, le PCF suggère la créa­
tion d'un impôt sur le capital et pro­
pose un capital plancher de 2 millions 
de francs. 

t NATIONALISATIONS 

Le Programme commun, dans sa 
version de 1972, prévoyait neuf 
nationalisations: Dassault, Roussel­
Uclaf, Rhône-Poulenc, ITT-France, 
Thomson-Brandt, Honeywell-Bull, 
Pechiney-Ugine-Kuhlmann, Saint­
Gobain Pont-à-Mousson, Compagnie 
générale d'électricité. Le Parti com­
muniste propose d'ajouter aux pré­
cédentes la sidérurgie (Denain-Nord­
Es t - Longwy, Marine-Wendel, 
Empain-Schneider, Chiers-Châtillon), 
la Compagnie française des 
pétroles, pour lesquelles le texte de 
1972 ne prévoyait que des« prises de 
participation financière pouvant aller 
jusqu'à des participati~ns __ majori­
taires», plus Peugeot-C1troen. 

Par ailleurs, le PCF propose l'ex­
tension des nationalisations à toutes 
les entreprises dans lesquelles les 
groupes nationalisés détiennent_ plus 
de 50 % des parts ; autrement dit, au 
total, « 1 450 entreprises, toutes 

1 DEFENSE 

c·est sans doute le chapitre où 
s'accusent le plus les divergences 
entre le PCF et le PS. Les deux se sont 
ralliés à la force de frappe. De ce 
point de vue. par rapport au Pro­
gramme commun de 1972, le rev_ire­
ment est total. Les deux partenaires 
sembleraient aujourd'hui s'accor?er 
sur les points suivants : étant bien 
entendu que l'objectif final d'un g_ou­
vernement de gauche ne peut etre 
que le désarmement, la g~~~he_ au 
pouvoir prendr? toutes l~s 1nit1at1ves 
susceptibles d y parvenir. En atten-
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identifiées, selon le PCF, soit moins 
de 1 % du nombre total des entre­
prises en France » (Humanité, 
5-09-77). Socialistes et radicaux 
s'opposent évidemment à ce qu'ils 
estiment être la «surenchère ", voire 
le « juridisme » du PCF en la matière. 
Ils estiment qu'à prendre à la lettre 
les critères avancés par le PCF sus­
ceptibles de· rendre une filiale natio­
nalisable, le chiffre de 1 450, par une 
réaction en chaîne devrait être au 
moins multiplié par dix. 

Les radicaux, déjà hostiles aux 
nationalisations « à la carte », vien­
nent de réaffirmer leur position (Le 
Matin, 7-09-77). C'est dire qu'ils sug­
gèrent les supprimer de la « petite 
phrase» du Programme commun qui 
précise que, « au cas où les travail­
leurs formuleraient la volonté de voir 
leur entreprise entrer dans le secteur 
public ou nationalisé, le gouverne­
ment pourra le proposer au Parle­
ment». ■ 

dant, l'arme nucléaire française sera 
maintenue « en état». Enfin, en der­
nière instance, « la décision finale 
appartiendra aux Français ». 

S'il semble que le PCF ait fait quel­
ques concessions de forme par rap­
port au contenu du rapport de Jean 
Kanapa de mai dernier (Humanité, 
12-05-77), on ne peut pas dire pour 
autant que le vague de certaines for­
mules d'accord ait contribué à rappro­
cher les points de vue. 

Le Parti socialiste doit arrêter ses 
positions en matière de défense lors 
de la réunion de la convention natio­
nale du 11 décembre, c'est-à-dire 
après la signature du Programme 
commun. ■ 

CHAPITRE TI 

LE Di?.sARMEMENT 
ET LA DtFENSE NATIONALE 

Le dharmcmcnt génhul, universel et contrbM lt'rt 

l'objcetif principal du gouvcrncmcnl. Cdui-c-1 foodrn 
pour lo durtc de la. légi1l111urc u politique de Défcosc 
[l!ltiono.lc et de dhanncmcnt 1u1 les principes 11,uvauis : 

a) Renonciation à 111 force de frappe nudb.irc 11ra• 

tégiquc sous quelque forme que cc soit; arrêt immêdla.t 
de la fabrication de la force de fnappc frnnçaisc; rccon• 
version, selon un «'.h!anclcr prkis, de l'industrie oucltoirt 
milit:iirc en industrie atomique pacifique avec Ir: souci 
de préserver le-s intérêts des travaillcun cooccmh En 
aucun c.1s, les problêmcs po~s par celle tC'Convcrnoo 
ne serviront de pré1cxtc au mo.inticn de l'indu.strie nu• 
clbirc militaire. 

b) Arrêl immédiat des c.1ipfricnccs nucl!J.ircs et adhé 
sion aux 1r:ai1C5 d'intcrdiclion des e.xplo~lons ouclfairCl 
et de noo-di~min:i.1ion des a.rmcmen1s oucléaircs. 

c) Sigmuurc des 1rai1és lotcrn:ttioMUJ. cooclus aur 
1:1 limi1:uion cl l'interdiction de c.crtain9 armements. 
lni1ia1ivcs en faveur de l'cx1cnsion de ces 1mi1I~. Purti• 

version 1972 version 1977 

Un bon exemple de « réactualisation • du Programme commun. 

les limites d'une polémique 

L'âpreté de la polémique lancée par le PCF contre le Parti socia­
liste est assez surprenante. De nombreux désaccords existent 
entre les deux grands partis de l'Union de la gauche, tant sur la 
conception du passage au socialisme que sur les problèmes 
d'exercice du gouvernement. Ces désaccords se sont renforcés, 
au fur et à mesure que le PS en est venu à assouplir ses positions 
alors même que le PCF modifiait les siennes dans un sens 
contraire et sur des questions nullement négligeables. Il était 
donc nécessaire pour le PCF de s'opposer au glissement 
d'orientation du PS, à .l'occasion de l'actualisation du Pro­
gramme commun. Sur le fond, bon nombre de ses critiques 
visent juste, et mettent en évidence les graves ambiguïtés socia­
listes. · Mais la manière pont le PCF les expose complique la 
situation. 

La tactique adoptée par la direction 
communiste semble correspondre à 
trois objectifs. Le premier consiste à 
arracher le maximum de concessions 
à ses alliés avant une victoire électo­
rale qui modifierait durablement le 
rapport de forces dans la coalition de 
l'Union de la gauche au profit du PS, 
aux niveaux parlementaire et surtout 
gouvernemental. Cette modification 
du rapport des forces se trouverait 
ainsi contrebalancée par les garan­
ties obtenues en ce qui concerne le 
programme de gouvernement. dont le 
contenu bloquerait les tendances 
« modérantistes » des socialistes. Le 
deuxième est sans nul doute d'accen­
tuer le contraste entre ces tendances 
modérantistes et la fermeté du PCF 
- d'où l'accent mis sur les mesures 
sociales-, pour permettre à celui-ci 
d'étendre son influence sur l'électo­
rat populaire. y compris aux dépens 
du PS, et d'éviter ainsi un tassement 
électoral qui lui serait lourdement 
préjudiciable. Le troisième paraît être 
de permettre au PCF de s'appuyer, 
face aux tentations droitières et étroi­
tement gestionnaires du PS, sur le 
courant politique et syndical extérieur 
à la coalition du Programme commun, 
c'est-à-dire au premier chef, la CFDT, 
ainsi que le PSU. Le PCF espère ainsi 
créer un contrepoids, sur le terrain 
extraparlementaire, à l'hégémonie 
que ne manquera pas d'exercer le PS 
dans l'appareil gouvernemental. 
C'est pourquoi sans doute insiste-t-il 
particulièrement, dans sa polémique 
avec le PS, sur des points où existent 
des possibilités d'accord avec ce cou­
rant. 

Si la recherche de ces objectifs est 
compréhensible, et ouvre même une 
perspective de convergence entre le 
PCF et le courant autogestionnaire 
sur des questions aussi importantes 
que la lutte contre la hiérarchie des 
salaires ou le contenu des nationali­
sations, le ton employé par le PCF, 
certains des terrains choisis pour le 

développement du débat sont inquié­
tants. 

L'atmosphère de tension et de 
hargne créée par la polémique 
actuelle n'est pas de nature à redon­
ner confiance aux travailleurs. Par 
contre, elle permet · à la droite de 
camoufler les désastres auxquels a 
conduit sa politique économique en 
glosant à l'infini sur les divisions de la 
gauche. L'absurdité de la politique de 
défense préconisée par le PCF s'op­
pose aux aspirations d'une fraction 
croissante de la classe ouvrière; elle 
constitue une régression par rapport 
au Programme commun; elle peut 
écarter du combat unitaire une partie 
du courant écologiste et antimilita­
riste. Ses conséquences budgétaires 
et financières sont contradictoires 
avec la politique économique que le 
PCF défend par ailleurs. 

En tentant avec excès de prévenir 
un glissement à droite de la coalition 
d'Union de la gauche, le PCF ne peut 
que favoriser le développement d'un 
courant de méfiance à son égard au 
sein du PS et le renforcement de l'aile 
droitière de celui-ci. Quelle que soit 
leur véritable orientation, les' diri­
geants du PS ont beau jeu pour 
dénoncer les procès d ' intention qui 
leur sont fait par leurs alliés, en utili­
sant le refus maladroit par le PCF 
d'une consultation démocratique sur 
la défense pour se poser, une fois de 
plus, comme les seuls vrais défen­
seurs de la démocratie et éluder en 
fait les questions posées. 

Des calculs tactiques trop subtils se 
retournent souvent contre leurs 
auteurs. Les outrances polémiques ne 
sont pas de mise dans le cadre d'un 
véritable débat unitaire. Elles ne peu­
vent que démoraliser les travailleurs 
alors que des discussions sereines ei 
sans· détours leur permettraient de 
s 'engager plus vigoureusement, sans 
illusions mais dans la clarté, contre 
l'ennemi commun. 

François TURQUAN ■ 
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le forum Faire 

les N antan$ 
contre ~@55 ~~lf'ft~ 

carft ~ rh [iî) l1!J ~ 

0 

0 

« La gauche, l'expérimentation et le changement social » : ainsi 
s'intitulait le forum d'été organisé du 1er au 4 septembre par la 
revue Faire (qu'anime Patrick Viveret) et le Nouvel Observateur. 
Il a réuni - au FIAP, puis au PLM Saint-Jacques - le Gotha de 
l'énarchie socialisante, de la sociologie de gauche, de l 'écologie 
experte en marketing politique et d ' un certain «gauchism e » 
reconnu (éventuellement malgré lui). Gotha auquel s'agrégèrent 
plus ou moins malaisément , quelques «expérim entateurs » sin­
cères (an imateurs de radio-pirates, d e groupes de santé, de 
recherch es pédagogiques sauvages, de coopératives ouvrières, 
de conseils de résidents ... ) et des syndicalistes un peu ébaubis 
de se retrouver en si beau linge, et si parisien . 

Car ça usina. quatre jours durant, 
dans le gadget linguistique, la trou ­
vaille langagière, la formule heu­
reuse, le bon mot qui fait mouche et la 
petite phrase qu'on ressert ; les plus 
rafraîchissants, par leur simplicité en 
ce domaine, n'étant pas forcément 
/es écolos. Une certitude : les deux 

· prochains numéros du Nouvel Obs 
chargés de transmettre en différé le 
contenu des débats ne seront pas 
décevants 1 

Le tout s·orchestrait selon un cres­
cendo qui conduisit des modestes 
ateliers où des expérimentateurs 
contèrent leurs actions, à des forums 
où des universitaires tirèrent la subs­
tantifique moëlle des précédents, jus­
qu'à la table ronde finale. Une table 
ronde où, malgré les vertus d'Alain 
Touraine et de Jean-Pierre Dupuy, 
seul Michel Rocard, d'ailleurs éblouis­
sant (1 ), fit un numéro de vedette prési-

dentielle que même Mitterrand, pour­
tant expert, pourrait envier :apparition 
tardive (la petite enfance l 'avait jus­
qu'alors retenu à Conflans-Ste-Hono­
rine où on «expérimente » n'est-ce 
pas), hâtive (d 'autres occupations le 
soll icitaient d'urgence), incisive, trop 
sans doute, puisque son intervention, 
style feuille-foudre posantéventuelle­
mentde vra ies questions, cassait le dé­
bat (seul Alain Touraine persista ... ). Et 
le combat cessa faute de combattants. 

les politiques, 
les expérimentateurs 

et les intellectuels 

Le combat? Pendant ces quatre 
jours il mit aux prises, dans le camp 
des «politiques », les Nantais et les 
Verts. Les Nantais? Cadres du Parti 
socialiste, pour beaucoup transfuges 
du PSU et, sauf quelques cautions 
CERES (Guidoni, Christian Blanc) 
presque exclusivement animateurs 
du courant Faire (alias courant Rocard 
ou courant des assises) auxquels la 
percée municipale de mars dernier a 
autorisé une première apparition 
publique au congrès de Nantes du PS. 
Les Verts? Vedettes de l'écologie 
coiffées de la casquette expérimenta­
trice, ce qui n'ôtait évidemment rien à 
leur qualité de ,,. politiques ». Entre ces 
deux composantes, un interminable 
dialogue de sourds attentifs à ne pas 
s'entendre, que n 'arbitrèrent même 
pas les deux autres camps présents 
au forum : celui des « expérimenta­
teurs » venus là, comme en une 
auberge espagnole, pour frotter leurs 
expériences à celles des collègues; 
celui des intellectuels-de-gauche­
hors-parti venus jouer ici, selon leur 
tempérament, les mentors discrets 
(style Chombart de Lauwe) ou les pro­
phètes inspirés (style Ivan lllitch). 

Les objectifs nantais? 
-A l'heure où le CERES bat de l'aile 
s'affirmer comme la gauche d'un PS 
empatoui/fé dans un jeu politicien 
classique, parlant un autre langage, 
moins étatiste, plus près du quotidien, 
plus « en recherche » aussi. Et pour 

cela faire apparaître publiquemen_t le 
fantômatique courant des assises 
dont l'existence politique reste dou-
teuse. 
- Plus sérieusement, donner . aux 
couches sociales très hétérogenes 
qui reconnaissent en Michel Rocar<! 
leur porte-parole la chance de se défi­
nir positivement: elles sont aut'?ges­
tionnaires et, désormais, expénmen­
t a t rices, alors qu'elles se 
contentaient jusqu 'alors du titre 
négatif de « gauche non. coi:nmu­
niste ». Ce qui ne change rien a leur 
nature mais dynamise leur image. 

- Recevoir des nouveaux mouve­
ments de masse invités au forum la 
légitimité que confère automat_i~ue­
ment la parole, fut-elle oppos1t1on­
nelle, de qui vous reconnaît comme 
interlocuteur valable. Une légitimité 
qui scintille de toute la modernité 
effervescente, insolente et parfois 
dérangea nte du mouvement écolo. 

forum -référendum 

- Procéder enfin auprès de ces nou­
veaux mouvements de m asse à une 
sorte de référendum sur ce qu'il faut 
penser et sur ce que la gauche institu­
tionnelle parvenue au pouvoir va pou­
voir faire de ces fameuses « expéri­
mentations »: 
o Peuvent-elles promouvoir un pro­
cessus de changement social que 
l 'appareil d'Etat, même transformé, 
restera, tout ankylosé qu'il est de 
lourdeurs bureaucratiques, incapable 
de mener ? Dans ce cas, il s'agira 
d'organiser, de canaliser leur déve­
loppement, de les gérer au mieux 
pour éviter les dérapages irresponsa­
bles : d'où le thème de l'institutionna­
lisation nécessaire des expérimenta­
tions développé par Chapuis 
Le Garrec, Guidoni notamment. ' 
o Où ne so~~-elles que de fragiles 
bulles experimentales, nées des 
temps chauds de !'Histoire, vouées à 
la marginalité et, avec le retour des 
temps froids, au dépérissement ou à 
la, dénaturation? Dans cette hypo­
the~e - celle sans doute à laquelle 
cro1! la majorité des Nantais? - il 
sufftr? au f~tur pouvoir de gauche de 
con_ceder aux expérimentations 
sociales des_ espaces protégés sans 
r~elle, c~pac1té subversive. A condi­
tion d ailleurs qu'un certain consen­
sus du corps social les autorise. 

Dé1:!1arche moins récupératrice 
peut-etre_ qu·o_n ne l'a dit, plutôt 
consultative, intéressante en s . 
d' "Il • 01 a1 ';lurs. Gachée quelque peu par 
cer!~tn paternalisme père-fouettard 
(Ph1_1tppe Meyer, Michel Rocard aussi 
quoique plus habilement). Vouée à 
1 éch_ec en tout cas : on ne peut à la 
fois Jouer le parti de François Mitter-
rand et amadouer ses adve . rsa1res 
accep~er les_ logiques et le~ 
contraintes du Jeu politique I d .. 
nel et f . ra 1t1on-

. se aire entendre de ceu . 
existent pour les bouscule x qu, r. 

forum-troc 

Et les Verts que . . 
en cette galè(e? vena1ent-1ls faire 

- Monnayer bien sûr I é . 
leur poids électoral coni r alité df! 
mité que confère le dia/ e la lég1t1-
gens sérieux: pas si foifr~e avec des 
ces écologistes, puisque le est qèue ça, 

s r s aus-

tères énarques du PS et les idéolo­
gues éclairés de l'Université de 
gauche tiennent à les !encontrer, à 
les interroger, à leur repondre. Leur 
problématique, leur vocable ne sont 
plus seulement des gadgets déca­
pants à usage journalistique : ils 
posent enfin, puisque Rocard l'a dit 
des questions «sérieuses » à ,~ 
gauche traditionnelle. 

Démarche symétrique en somme 
de celle des socialistes: les uns 
avaient besoin d 'emprunter aux pail­
lettes des écologistes, les autres de 
se frotter à l 'esprit de sérieux des 
futurs détenteurs du pouvoir. Forum. 
troc. 

laissez-nous vivre 

- Tester aussi la sauce à laquelle ils 
seront, s'ils n'y prennent garde, man­
gés par la gauche au pouvoir: mainte­
nus dans leur marginalité (d'ailleurs 
relative souvent), ou «récupérés " et 
pervertis comme l'a été. par exemple, 
le mouvement coopératif? Unanime­
ment sceptiques quant à la capacité 
d 'un gouvernement de gauche à pro­
mouvoir un réel processus de chan­
gement social, ils ont avec virulence 
revendiqué un droit à l'existence, qui 
est droit à la différence, hors de tout 
chemin institutionnel, de tout inter­
ventionnisme des politiques. Au plus 
joueront-ils la carte de l'humanisme 
libéral que devrait permettre un 
régime social-démocrate dont ils 
attendent un c limat plus permissif, un 
environnement moins hostile, quel­
ques moyens d'action exempts de 
toute contrepartie. 

Dommage que leur discours soit 
souvent apparu plus comme une 
défense de leur autonomie indivi­
duelle, d 'un droit à rester minoritaire, 
que comme une proclamation du droit 
à la subversion dans une perspective 
de changement social dont les « expé­
rimentations » seraient le moteur. 
Sans parler de l'ambiguïté de cer­
taines propositions (réhabilitation du 
travail à domicile ... ) dont la lecture 
passéiste, voire réactionnaire, ne 
paraît pas impossible. 

dommage! 

Dommage surtout que le discours 
des uns et des autres soit resté inau­
dible pour des ouvriers, des petits 
employés, voire même bien des intel­
lectuels modestes. Ce n'était ni le 
propos des Nantais ni le souci des 
Verts? Mais peut-être est-ce juste­
ment le problème essentiel du chan· 
gement social. Non? 

Ouant à la confrontation des deux 
démarches du changement. 
- démarche étatiste de la gauche 
institutionnelle, démarche expéri­
mentale (acceptons le mot fauté de 
mieux)- elle a tout bonnement été 
escamotée : par les Nantais qui n'en­
tendaient pas assumer les logiques 
de la direction du PS; par les Verts, 
campés sur leur refus total de toute 
instance politique. 

Claude DESLHIATI 

(l) . Le BF des Yvelù1es est invité /J tire 18 

s'!ite avant d'adresser au BN et /J la rédac­
llon la motion virulente que mérite ce couP 
de chapeau. 
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uttes 
en casse 

rentrée scolaire 
réforme Haby : quoi de nouveau ? 

Il~ _seront plusieurs millions dans quelques jours à prendre défi­
nitivement le chemin du retour des vacances. Pour 800 000 
d'er:itre-eux, ceux qui entreront en sixième la semaine pro­
chaine, et les centaines de millions d'autres qui s'apprêtent à 
entrer au cours préparatoire, la rentrée sera synonyme de mise 
en application de la réforme Haby. 

11 juillet 1 975 : adoption de la « loi 
relative à l'éducation », c 'est-à-dire de 
la réforme Haby. 
Q 1975-77 : 7 décrets la complè­
tent ; i ls concernent le fonctionne­
ment administratif de la réforme, et 
son application à l'enseignement 
privé. 

1976 : mise en place du cadre 
administratif de la réforme dans les 
établissements d'enseignement. 
o 1977: début de l'application de la 
réforme Haby dans les écoles et col­
lèges. 

Quels seront donc les change­
ments pour cette rentrée? 

Passons sur les modifications de 
sig les : le CET est rebaptisé « lycée 
d'enseignement professionnel » (on y 
préparera le CAP - en deux ans - et 
le BEPC : rien de changé 1), et tous les 
anciens lycées classiques, modernes 
et techniques reçoivent la même éti ­
quette de « lycées », où l 'on préparera 
(en trois ans) baccalauréat ou brevet 
de technicien; le terme de « lycée » 
uniformisé ayant, sans doute, voca­
tion à masquer la diversification et la 
hiérarchie des formations. 

Une des caractéristiques dans le 
fonctionnement des établissements : 
la présence des parents dans les éta-

blissements est généralisée. Pré­
sente institutionnalisée dans les 
« comités de parents » mis en place 
dans les écoles maternelles et pri­
maires et formant, avec les « conseils 
des maît res », les « conseils 
d 'écoles ». 

Dans les collèges et lycées, on 
réforme la participation des parents 
d'élèves : le conseil d 'administration 
et la commission permanente cèdent 
la place à un « conseil d'établisse­
ment » plus restreint, qui désigne en 
son sein un « conseil de discipline ». 
Par classe, on distingue le « conseil 
des professeurs », qui se réunit tous 
les trimestres, et le « conseil de 
classe » qui regroupe les professeurs, 
deux délégués de parents et deux 
délégués d 'é lèves, les conseillers 
d'éducation et d'orientation, ainsi que 
le chef d'établissement qui le préside, 
le médecin scolaire, l'assistante 
sociale et l'infirmière. 

On peut constater que le poids de 
l'administration et du corps ensei­
gnant pèsera lourd dans ces conseils, 
d'autant plus lourd que, dans le même 
temps, les chefs d'établissement 
voient augmenter leur pouvoir d'ini­
tiative, par exemple dans le domaine 
budgétaire, et leur pouvoir de déci-

sion, en particulier dans le domaine 
discipl inaire. 

Dans le domaine pédagogique pro­
prement dit, quelques caractéristi­
ques valent aussi bien pour le 
1 er degré que pour le 2°. 

Les programmes précisés pour le 
CP (le cours préparatoire) sont légère­
ment modifiés, puisque le CE (cours 
élémentaire) pourrait ne démarrer 
que dans le courant de la 2° année, et 
que la réforme supprime les instruc­
tions de 1970 sur les maths 
modernes. L'horaire reste de 27 
heures, avec modification de la répar­
tition des matières, + 1 / 2 heure de 
rattrapage au plus par jour. 

Les horaires de 6°, eux, sont rame­
nés de 27 h 1 /2 à 24 h, plus les 
heures de soutien (par ex. l'éducation 
physique et sportive passe de 5 h à 
3 h). Des matières apparaissent: éco­
nomie, initiation à la physique et à la 
chimie ; dans les autres, les pro­
grammes sont allégés. 

Le rattrapage, individualisé, au CP, 
et le soutien, ou l'approfondissement 
en 6° (ce sont les deux classes tou­
chées directement cette année par 
l 'application de la Réforme) sont déci­
dés par les enseignants, en fonction 
des «problèmes », des «aptitudes » et 
des résu ltats des élèves. C'est pen­
dant que certains seront «soutenus » 
que les autres «approfondiront», au 
collège, ou chez eux 1 

Dernières innovations, récentes : 
l'admission définitive au bac est 
acquise avec 10 de moyenne sans 
oral de rattrapage (au lieu de 12 
actuellement), et le BEPC n'existe 
plus que pour les é lèves non admis en 
2•. 

Quelle peut bien être la significa­
tion de tant de «bouleversements » ? 

On peut constater, aussi bien dans 
le texte officiel que dans les innom­
brables déclarations de Haby, la 
volonté tenace de masquer les pro­
fondes inégalités et injustices du sys­
tème scolaire par un vocabulaire 

«unitaire » et rassurant: lycée pour 
tous, plus de filières, rattrapage et 
soutien (et non redoublement). R. 
Haby revendique un « tronc commun » 
pour tous (le collège); mais la réforme 
prévoit pour les deux dernières 
années (4° et 3°) des options dont 
certaines à caractère professionnel, 
avec stages; et la Loi Royer s'intègre, 
bien sûr, à cette réforme prétendu­
ment «démocratique » à la sortie de la 
5°, des classes préparatoires ratta­
chées à un établissement de forma­
tion professionnelle accueilleront un 
certain nombre d 'élèves «orientés ». 
Enf in, dès mainte nant, Haby 
annonce (1) qu 'il faut organiser en 
1978 des structures d'accueil nou­
vel les pour les élèves qui à 13 ans 
n'auront pas term iné le 1 er degré, 
sans bien évidemment les appeler 
filières « type 3 » ... 

Le même effort de poudre aux yeux, 
semble-t-il, se lit dans la mise en 
place des différents conseils. Dans le 
même temps qu'on institutionnalise, 
en la limitant soigneusement, la pré­
sence des parents (en reconnaissant 
ainsi l'autorité des adultes sur les 
jeunes, et le refus de prendre en 
compte les travailleurs en tant que 
tels), on accroît le pouvoir des chefs 
d'établissement, et on reconnaît avoir 
considérablement accru le nombre 
des inspecteurs, tout en prévoyant 
une inspection régionale unifiée et 
une formation cloisonnée et hiérar­
chisée des maîtres. Démagogie bien 
grossière, faite avec de grosses 
ficelles d'un côté, reprise en main 
sérieuse et prolongée.de l'autre : une 
nouvelle mouture du caporalisme à 
l 'école 7 

Geneviève PETIOT ■ 

(1/ Le Monde de l'éducation, sept. 1977, 
pp. 9-11. 

La semaine prochaine: 
• le coût de la rentrée. 
• les manuels scolaires en classe 
de sixième. 

refusez le fichage scolaire ! 
Le fichage scolaire ... vous n'en vouliez pas 7 Et bien ce sera chose faite ou 

commencée à la rentrée. Le fichage avant la naissance vous gêne ... et bien 
le fichier AUDASS (1) ou bien le projet GAMIN (2) s'en occupent sérieuse­
ment depuis près de deux ans dans certains départements. Une inégalité 
qui n~ durera pas longtemps _puisque !'aide sociale, _la justice, la po!ice, les 
assistantes sociales, les toubibs fournissent aux ordinateurs de quoi mettre 
sur fiches toutes les naissances de chaque année. , En~ore un. p~u de 
patience et toutes les direc~ions département~les d action sanitaire et 
sociale, en parfaite collaboration avec les gens cités plus haut et les déten­
teurs du nouveau fichier Haby, seront à même de cracher en quelques 
secondes toutes les données de votre existence intra et post ~térine. 

Pour des directeurs d'école, de toutes façons, ce sera un papier de plus : 
un double supplémentaire à ceux qu'ils fournissent déjà trop souvent à la 
direction départementale, à la justice, etc., (voir plus haut). Cela s'ap~elle 
des fiches de comportement dans laquelle ils ex~liquent (r~yer les mentions 
inutiles) si le gosse est querelleur, brutal, . sociable, poli, menteur, obsé-
quieux, sournois, influençable ou trop malm. . . 

En clair cela signifie ceci : qu'un gosse, pour se faire quelques centimes 
d'argent de poche ou pour se marr~r, resquille une fois dans le bus'. le métro 
ou Je train, et il éveillera la méfiance de ses bons anges gardiens, des 
années après la « Faute ». . , . 

Je ne délire pas: le fichier Héjby ne se constllu~ qu à partir de la rentrée, 
mais les deux autres sont déjà fort prospères. ~t il~ ne font que ~répar~r l_e 

eau Après la conception et la crèche subs1sta1t une lacune madm1ss1-
nouv . · d é 
ble et angoissante pour le législateur. Q.ie ceux 9w ont eu es g~ss~s r cem-
ment se souviennent : toutes ces feuilles que I on détache péno?1quement 
du carnet de santé de l'enfant, avec des tas d~ cases remp!1es ~t des 
"appréciations,. du médecin, ou de l'assistante sociale ou de la directrice de 
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la crèche, à quoi croyez-vous que cela arrive 7 En f iche 1 
Heureusement il y a des toubibs, des assistantes sociales qui mettent 

cela au panier. Mais i l n'y en a pas assez. La plupart des parents ne savent 
jamais ce que l'agent contrôleur inscrit sur la feuille qui nourrit la fiche. 
Comme ces feuillets détachables sont joints à ceux que réclame le service 
des Allocations familiales, la plupart des gens pensent « que c'est obliga­
toire ». En fait personne n'en sait rien. Et je veux vous dire qu 'on ne va pas en 
prison quand on met cela au panier. 

C'est là que je voulais en venir. 
Tout cela s'ajoute au numéro d'identification nationale (numéro de sécu) 

que vous allez bientôt retrouver sur votre passeport et votre carte d'identité. 
Ce qui permettra au premier flic venu depuis le terminal installé sur sa 
voiture-pie d'en savoir pratiquement plus long que vous sur vos antécé­
dents. Je ne délire toujours pas: c'était écrit dans un récent bulletin d'infor­
mation de la Préfecture de police ... 

Donc, disais-je, cela fait beaucoup ... 
Alors le remède 7 Il est d'une grande simplicité. Il faut refuser et balancer 

les demandes de machin et de truc au panier, mettre de faux numéros de 
ceci ou de cela quand on est " obligé ». Cela panique les machines, cela fout 
le bordel. 

Faut s'opposer réellement à ce fichage. En disant non, y compris en 
disant non gentiment. Cela s'appelle aussi la désobéissance civile, une 
forme de non-violence singulièrement efficace. 

C.-M. VADROT ■ 

(1) Automatisation des directions départementales d'action sanitaire et 
sociale. 
(2) Gestion automatisée de médecine infantile. 
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la paro e à 

Sans vouloir faire « une petite phrase», Edmond Maire é!vait 
énoncé le point de vue de la CFDT sur la hiérarchie des salaires, 
dans une interview au Monde du 17 août 1977 : interdictions 
par le biais de la fiscalité de disposer de revenus supérieurs à dix 
fois le SMIC et réduction de la hiérarchie de 1 à 6, salaires hors 
conventions collectives compris. L'évocation de cette possibi­
lité a fait frémir Yvan Charpentié, président de la CGC, qui dans 
de multiples déclarations (à la radio, à France-Soir) la qualifiait 
de « dictature du prolétariat », de « police des salaires ». Un débat 
à Antenne 2 laissait chacun sur ses positions. Le PCF et le PS, 
sollicités de participer au débat, ont rappelé leurs positions : 
retour de la hiérarchie de 1 à 5 pour le premier, réduction pro­
gressive des inégalités pour le second - qui reste, dans le flou. 
Pour faire le point sur la position CFDT, nous sommes allés 
interroger Pierre Vanlerenberghe, secrétaire général de l'Union 
confédérale des cadres CFDT. 

T.S. : Ce débat sur le salaire 
des cadres est venu de 
manière inattendue à propos 
d'une interview d'Edmond -
Maire. Ne vous a-t-il pas sur­
pris? Le fond de votre posi­
tion n'a-t-il pas été escamoté 
à travers une bataille de chif­
fres? 

Pierre Vanlerenberghe : Nous sa­
vions que le débat serait relancé 
sur les problèmes de la hiérarchie des 
revenus et de la hiérarchie des 
salaires. Nous étions prêts: la plate­
forme élaborée par nos réunions 
fédérales et le conseil national de juin 
permet la prise en charge d'objectifs 
communs à l'ensemble des militants 
et adhérents de la CFDT pour les pro­
poser aux travailleurs; nous sommes 
en train de populariser cette plate­
forme ; la période était donc propice 
au débat. 

Nos positions ont été déformées, 
notamment ·par Yvan Charpentié. 
Nous avons répondu. L'essentiel 
demeure la poursuite du débat dans 
les entreprises, en particulier avec les 
cadres. 

T.S. : Sur quels thèmes? 
P.V. : Sur les positions que nous 

venons d'expliquer. Rappelons-en les 
grandes lignes. Si la CFDT se bat 
depuis de nombreuses années pour 
une réduction des inégalités de reve­
nus et, dans ce cadre, pour un rétré­
cissement de l'éventail des salaires, 
ce n'est pas d'abord pour des exi­
gences morales de justice, encore 
que le luxe ostentatoire des uns soit 
une insulte permanente à la misère 

Anonyme, smicard, 2 200 F par mois. 

des autres. C'est plus fondamentale­
ment : 
G> pour permettre une réduction des 
distances sociales qui sont aujour­
d'hui des obstacles à la communica­
tion entre les groupes sociaux, et 
dans l 'entreprise, une entrave à son 
bon fonctionnement et à l'instaura­
tion d'une vie plus démocratique ; 
Q pour réussir à réorienter le type de 
développement actuel et, dans l'im­
médiat, permettre la réduction du 
chômage par une relance de la 
consommation populaire qui ne so it 
pas génératrice d'inflation. Loin de 
nous l'idée de penser que ce n'est que 
par cette seule voie qu'on réduira l'in­
flation, mais c'en est une. 

En ce qui concerne les salariés, il 
s 'agit d'abord d'atteindre, progressi­
vement mais rapidement, un objectif : 
une hiérarchie de 1 à 6 fois le salaire 
minimum. en réintégrant, dans les 
grilles de salaires négociées, les 
salaires réels des cadres dirigeants. 
Le minimum des grilles doit être égal 
ou supérieur au SMIC revendiqué 
- ce qui est loin d'être le cas aujour­
d'hui. 

T.S. : Par quels moyens? 
P.V. : Nous proposons essentielle­

ment deux moyens : 
• Intervenir sur les salaires réels par 
le maintien du pouvoir d'achat du 
salaire réel et une augmentation dif­
férenciée jusqu'à 6 fois le salaire 
minimum de la branche ou de l'entre­
prise. Au-delà, le salaire réel nominal 
ne suivra pas automatiquement le 
coût de la vie. Plusieurs systèmes 
techniques sont ici possibles, du rac-

pD Vanlerenberghe • 
• « le 

cordement en sifflet jusqu'à 10 !ois le 
SMIC, jusqu'au blocage du salaire _au 
niveau atteint au moment de la mise 
en œuvre de cette politique. Il ;1e 
s'agit donc pas pour nous de rédu~re 
du jour au lendemain tout salaire 
supérieur à la valeur de 13 200 F par 
mois. 
• Restructurer les grilles de classifi­
cation donc des salaires, pour 
atteindre cet objectif de 1 à 6, en élar­
gissant les grilles interméd_iai:es, en 
revalorisant la grande maiorité des 
classifications des salariés, y compris 
celles des cadres moyens. La réinté­
gration progressive des cadres diri­
geants ne contribuera en ?~cu~e façon 
à faire baisser la class1f1cat1on des 
cadres; au contraire, c'est la distance 
entre le cadre et le cadre dirigeant qui 
sera réduite. 
• Enfin nous disons que notre politi­
que sera négociée. Contrairement à 
la fiscalité qui relève du gouverne­
ment et du parlement. les politiques 
salariales relèvent de la libre négo­
ciation dans les branches et les 
entreprises. L'idée que nous avons 
avancée est que l'Etat incite les par­
tenaires sociaux (lors d'une négocia­
tion nationale par exemple) à en faire 
un objectif prioritaire et qu'il soit suivi 

d'effets. à commencer par les sec­
teurs contrôlés qu'ils contrôlent. Il ne 
s'agit donc en aucune façon d'une 
nouvelle forme de « police des 
salaires ». 

le cadre et le smicard 

Nous demandons aujourd'hui aux 
partis politiques. en particulier ceux 
de gauche qui peuvent avoir à assu­
mer le pouvoir demain, qu'ils fassent 
des propositions précises à des 
cadres qui hésitent à s'engager en 
leur faveur. Quand un cadre gagne 
20 000 F par mois, il lui est difficile de 
comprendre ce que constitue la vie 
d'un smicard. Il est donc nécessaire 
qu'en même temps que la modifica­
tion des rémunérations et des reve­
nus s'instaure une dynamique sociale 
permettant à tous les travailleurs de 
se rencontrer. 

Cette rencontre ne suffit pas. Il fau­
dra aussi réorienter la croissance et 
le mode de développement actuel, 
supprimer les productions sociale­
ment inutiles. Nous ne l'obtiendrons 
pas par les mesures sur les salaires 
uniquement, mais aussi par un chan­
gement du système fiscal, c'est-à-

disparités de salaires selo 
« La détermination des travail­

leurs» est liée à une réalité que 
masque souvent l'apparente 
unité de la revendication sala­
riale: l'extraordinaire disparité 
des salaires, à qualification équi­
valente entre les régions les 
i~dustries, les entreprises, le~ ate­
liers d'un même établissement. li 
est évident que la seule revalori­
sation des bas salaires avec strict 
maintien du pouvoir d'achat au­
delà, ou la hausse de l'ensemble 
des salaires n'a pas la même 
signification dans des industries 
~omme_ le t~xtile, le bois, les 
mdustnes alimentaires où les 
salaires sont en moyenne plus 
bas que dans les industries chimi­
ques, les machines-outils ou les 
b:i,nqu~s. Or, c~ sont ces dispari­
tes qu~ détennmeront la dynami­
que _reelle de la revendication 
salanale (cf.,Ch_ili et Portugal). 
Quelle sera I attitude du gouver­
nement et des syndicats face à 
des :evend\cations de hausses de 
sal~1res d'mgénieurs du textile 
m?ms payés que ceux de la chi­
n;1e ou d'ouvriers du Livre ou 
d EJ?~ dont les salaires sont 
supe~1eurs au salaire moyen d'un 
ouvner professionnel? Ce q . . • . . . u1 se 
J?uera tc!, ,cc n'est pas seuleme nt 
1~ capac1te ~e certaines catégo­
nes de trava1Ilcurs, soutenus ou 
n?n par, lcu_rs organisations syn­
dtc~les, a faire_ valoir des revendi­
cations particulières indépen-

Si la gauche arrive au pou 
d'achat de tous les salaires (a 
préservé, mais un réel resserm 
opéré : tout cela semble désor 
d'une telle politique dépendr 
que la gauche développera en 
et cadres. Ils dépendront surf 
leurs à faire aboutir leurs reve 
t-elle pas selon les branches? 1 

tions ouvrières ne se sont à ci 
essentiel pourtant sur lequel!~ 
grès (textes publiés aux Ed1tI 
PSU, Strasbourg 28-29-30 jar 
tSe). Nous en citons un large 1 

damment d'une politiqui 
nationale, mais à travers ce! 
revendications la nature des rap· 
ports entre catégories de travail· 
leurs, rapports entre la class_t 
ouvrière et la bourgeoisie techn!· 
cienne (cadres, ingénieurs), ma!! 
aussi rapports au sein de la c!asSt 

ouvrière, techniciens compris .. 
En définitive, les objectif~ ' 

poursuivre en matière satanai! 
doivent être étroitement liés ' 
ceux qui concernent la structura· ., ( 

tion actuelle de la classe ouvrier 
et à ses rapports avec la bour· 
geoisie technicienne. Dans c~tlt 
perspective, les premiers obJec· 
tifs doivent être les suivants : 
• , 1· . 1 . . cntri ega 1sat1on des sa aires ~ 
branches d'activité pour des c~té 
gorics de travailleurs équiva: 
lentes : accession des f cm mes ~ 
tous les niveaux d'emplois e 
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ulte du ca e s" écroule .. a » 

dire par une réforme fiscale générale 
qui impose le capital et les grosses 
fortunes. qui s'attaque à la fraude de 
la majorité des non salariés et qui. à 
travers l'impôt sur les revenus des 
personnes physiques limite les reve­
nus (tout compris) par individu à 
10 fois le SMIC du moment. Ainsi 
pourra s'opérer une redistribution des 
revenus non génératrice d'inflation; 
ainsi pourront se financer, en partie, 
les mesures sociales que nous sou­
haitons. 

Nous avons toujours revendiqué 
une meilleure connaissance des 
revenus; mais nous savons très bien 
que pour y parvenir, un contrôle 
mieux élaboré sera nécessaire et long 
à mettre en place (en dotant en parti­
culier de moyens supérieurs le Centre 
d 'études des revenus et des coûts). 
D'énormes inégalités sont masquées 
par le manque de clarté des revenus. 
Les pouvoirs publics devront interve­
nir pour changer cette situation. 

T .S. : Mais ne craignez-vous 
pas de coaliser contre vous la 
CGC, le PCF, le PS, et les 
cadres de la CGT 7 

P.V. : Nous avons récemment 
interrogé nos partenaires. Du côté 

syndical, « hors union des forces 
populaire~ », la CGC se sent visée par 
notre proJet. Nous lui répondons que 
la pol_itique que nous proposons 
garantit le maintien du pouvoir 
d'achat et son évolution modulée 
pour 87 % des cadres supérieurs (au 
sens de !'INSEE ou de l'article 4 et 
4 bis des caisses de retraite des 
cadres, et du cadre A de la Fonction 
publique). Elle permet même à la 
masse des cadres, dont le salaire 
oscille entre 6 000 et 8 000 F, de voir 
leur salaire augmenter et de voir leurs 
perspectives d'évolution de carrière 
maintenues. 

Pour les 13 % qui restent (ou les 
4 % si l'on se réfère aux quatre mil­
lions de cadres que retient la CGC), le 
salaire continuera à évoluer mais 
moins vite. 

Aux critiques de Y. Charpentié, évo­
quant notamment le risque de « dicta­
ture du prolétariat », nous rappelons . 
que 69 % des cadres se sont pronon­
cés pour une réduction de l'éventail 
hiérarchique lors d 'un sondage effec­
tué il y a quelques mois .. . 

En ce qui concerne le PCF, nous 
pensons qu'il doit être embarrassé, 
pris entre sa stratégie du 22° congrès 
- celle de « l 'union du peuple de 

les branches 0 

et que ra·re? 
le SMIC sera relevé, le pouvoir 
,oins jusqu'à un certain niveau) 
:nt de la hiérarchie des salaires 
acquis. L'amplitude et le succès 
idemment du type de rapports 
)uvriers, techniciens, ingénieurs 
de la détermination des travail­
~ations. Mais celle-ci ne variera­
! à cette inconnue, les organisa­
LU guère prononcées. Problème 
U a pris position lors du xe con-
Syros: xe congrès national du 

· 1977 - 9, rue Borromée, Paris­
it : 

salaires correspondants; 

• réduction de l'écart hiérarchi­
que entre les différentes catégo­
ries ouvrières et employées, et 
entre celles-ci et les catégories 
ingénieurs et cadres (d'a~tant 
plus nécessaire que cet ecart 
réduit les possibilités de relève­
ment des bas salaires et entraîne 
une répercussion plus ou ~oins 
intégrale, en annulant partielle­
ment les effets) ; 

• paralJèlement, engagement d'une 
réorganisation du travail tendant 
à mettre en cause la séparation des 
tâches et à supprimer les pl us péni­
bles d'entre elles ( ce qui suppose 
des normes d'investissement cor­
respondant à cet objectif); 

• unification vers le haut des 
conditions de travail pour une 
même profession et une même 
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branche (exemple: transports 
routiers et ferroviaires) ; 
• tendance à dissocier le salaire 
reçu du type de travail concret 
effectué et notamment suppres­
sion du salaire au rendement et 
aux pièces pour aller dans le sens 
d'un même statut pour tous. 

La réalisation d'objectifs qui 
supposent une modification 
importante des rapports actuels, 
si elle doit s'inscrire dans une 
politique d'ensemble, ne peut 
être imposée autoritairement. U!1 
gouvernement de gauche devra!t 
au contraire viser à ce qu'elle soit 
prise en charge par l'ensemble 
des travailleurs à travers une 
réflexion collective sur l'origine 
des disparités salariales, la base 
des écarts hiérarchiques et la 
nature des augmentations d~ 
salaires à définir par rapport a 
cela. une telle réflexion ne peut 
rester enfermée dans le cadre de 
l'entreprise, mais doi~ être menée 
simultanément au mveau de la 
branche d'activité, d'une _part, 
entre branches et à un mveau 
régional et national d_e l'autre. 
Les organisations syndicales _o_n~ 
, •demment une responsab1hte 
~:~s l'organisation d'une telle 

' flexion et plus fondament~le­
~ent dans la définition d'obJeC­
tifs susceptible~ _d~ dépa_s~er le~ 
clivages et les d1v1s1ons creecs pa1 
le capitalisme et d'engager un 
processus d' unification. ■ 

/ 
M. Gérard Berton, des éditions Fayard : les cadres accepteront-ils de renoncer à leurs privi­
lèges? 

France », qui va plus loin encore dans 
les alliances larges que celle de la 
« démocratie avancée »- , et son 
souci d'apparaître à tout prix comme 
le parti des ouvriers les plus défavori­
sés. Cela explique ses hésitations de 
langage ; quant aux éclaircissements 
qu'il a apportés, ils sont encore insuf­
fisants. La réduction de l'éventail hié­
rarchique de 1 à 5 semble exclure les 
cadres dirigeants qui ne dépendent 
pas des conventions collectives. 
L'évolution du PCF présente de l'inté­
rêt, mais il faudra l 'éclairer car elle 
apparaît surtout tactique avant la 
réactualisation définitive du Pro­
gramme commun. Le PCF se pro­
clame comme le parti de la classe 
ouvrière. Il est donc très sensible au 
thème des inégalités. 

PS : un silence inquiétant 

Pour le PS, nous sommes inquiets 
devant son silence, alors qu 'il a mis la 
réduction des inégalités à son pro­
gramme. Nous estimons qu' il doit 
répondre aux cadres en termes précis 
et chiffrés. Une absence de positions, 
la volonté de transiger, de ne pas dire 
la vérité, est grave. Ce n'est pas en 
restant dans le flou par crainte d'effa­
roucher un électorat qu 'on convain­
cra les hésitants. 

CGT: en retrait du PCF 

En ce qui concerne l'UGICT, l'union 
des cadres CGT, il faut noter une évo­
lution, en particulier la reconnais­
sance de l' idée d'une augmentation 
différenciée, reprise en compte dans 
la nouvelle politique salariale de la 
Confédération. Mais si elle propose 
une autre hiérarchie, elle ne la pré­
cise jamais. Dans le débat qui vient 
d'avoir lieu tout se passe comme si, 
en renvoyant la question aux partis 
politiques, la CGT ne voulait pas défi­
nir une position. En attendant, René -
Le Guen, secrétaire général de 
l'UGICT, dans une tribune libre du 
Monde (1 or septembre 1977) refuse 
toujours la fixation dans une conven­
tion collective, « d'un écart hiérarchi­
que équitable entre le plus bas et le 
plus haut ». C'est en retrait par ~ap­
port à la position du PCF, a fort,ofl par 
rapport à la nôtre. Nous allons d'ail­
leurs les rencontrer pour en discuter. 

Pour notre part nous avons défini 
nos positions. D'autres pas. Mais, 
dans les entreprises, nos proposi­
tions, la publicité qu 'elles ont eu à tr_a­
vers la polémique avec ·Charpentré. 
marqueront. nous le pensons, des 
progrès importants. 

T.S. : Y. Charpentié défend 
« les motivations » des cadres 
par un certain niveau salarial : 
il renvoie du même coup à 
l'utilisation de ce revenu, 
donc au «standing ». Com­
ment amener les cadres à y 
renoncer 7 

P.V.: Il y a, je crois, un début d'in­
terrogation chez certains cadres. La 
« dérive catastrophique » de la 
société, comme la désignait Garaudy, 
les angoisse. On s 'en aperçoit, ne 
serait-ce qu'à travers l'évolution de la 
publicité: il y a cinq ans, le « culte du 
cadre », ses modèles consomma­
toires, la déterminait. Ce mythe 
s'écroule peu à peu. Chez de jeunes 
cadres, d'autres modes de vie, d'au­
tres comportements émergent, 
même si pour l'instant ils correspon­
dent souvent à un repli sur soi, un 
retrait de l'entreprise. 

un nouveau projet 
pour de nouvelles 

motivations 

Nous pensons que d'autres « moti­
vations » apparaissent. Un cadre 
cherche à résoudre d'autres besoins, 
des désirs autres que ce lu i de 
« gagner sa croûte»: recherche pour 
améliorer les cond itions de travail, 
souci de rigueur économique, aspira­
tion à une vie plus collective ... C'est 
une tendance « lourde » qui nous per­
met de leur proposer un nouveau pro­
jet. La poussée des luttes sociales y a 
contribué. Nous sommes dans une 
période où le souci de rapports plus 
égalitaires peut être développé. La 
remise en cause par les ouvriers des 
rapports hiérarchiques, des rapports 
d'autorité dans l'entreprise, a obligé 
les cadres à se poser le problème de 
leur évolution. 

Yvan Charpentié crie casse-cou 
devant la possible perte de « motiva­
tion » des cadres. catastrophique pour 
le dynamisme de l'économie, et 
dresse l 'épouvantail de la fonctionna­
risation des cadres et de la fuite des 
cerveaux. Mais qui donc aujourd 'hui 
favorise cette perte de motivation. ce 
retrait des cadres, que décrivent 
maints analystes 7 Ce « malaise des 
cadres», c'est bien le type d'organisa­
tion actuelle de leur travail, la parcel­
lisation des tâches et la dévalorisa­
tion de leur fonction , de leur métier, 
développées dans les entreprises par 
les directions qui en sont à l 'origine. 

Propos recueillis 
par Y. SPARFEL ■ 

9 



T.S. : Comment, après le 
drame d' Aléria, est née 
l'Union du peuple corse et sur 
quelles bases programmati­
ques 7 

Lucien Alfonsi : Depuis Aléria, 
depuis la dissolution de l'ARC (1) le 
27 août 1975, il existait un vide politi­
que indiscutable et une sorte de 
confusion dans les rangs autono­
mistes. Il était patent que les struc­
tures de l'ex-ARC étaient dès alors 
défaillantes. Les responsables en 
étaient d 'ailleurs parfaitement 
conscients. L'ARC était davantage un 
courant de pensée, avec à sa tête une 
équipe qui le canalisait et le dirigeait, 
qu 'un mouvement structuré verticale­
ment. 

Pendant six mois donc, il y a eu un 
véritable vide politique; même si le 
souffle a été maintenu grâce à la 
campagne d'explication menée par 
Max Siméoni au sujet du piège que 
nous tendit le gouvernement à 
Aléria (2). 

L'APC (Association des patriotes 
corses) est née le 1 °• février 1 976 
dans des conditions de succès qui 
nous ont nous-mêmes surpris : près 
de 4 000 personnes venues de tous 
les coins de Corse par un véritable 
jour de tempête, comme en connaît 
parfois l'île l'hiver, s'étaient rendues 
à Cateraggio pour fonder l 'APC. 

Mais l'APC n'était qu'un mouve­
ment de transition destiné à assurer 
le combat antirépressif. Au retour 
d'Edmond Simeoni, il est apparu que 
cette pério.de de transition était ter­
minée. l.1Ji-même n'était pas en 
mesure de reprendre le combat en 
tant que responsable puisqu'il est 
encore sous le régime de la liberté 
conditionnelle. Cependant il a le droit 
de s'exprimer, et c'est précisément ce 
que nous lui avons demandé de faire 
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de notre envoyé spécial Michel ETIENNE 

Furiani : 14 août. En d'autres temps véritable· temple du 
football de la Corse, le stade de Bastia accueille ce jour-là 
10 à 15 000 personnes, venues des coins les plus reculés 
de l'île. Quand, dans la chaleur torride et accablante des 
deux chapiteaux dressés là pour la circonstance, le docteur 
Edmond Simeoni pénètre, à 1 6 h 30 précises, dans le 
sanctuaire, c'est le délire. On applaudit à tout rompre, et 
on chante. L'hymne « U Columba ». Et puis on écoutera, 
deux heures durant, le leader autonomiste dresser impi­
toyablement le bilan de la politique de l'Etat français. Rien 
ne va plus dans« l'île de beauté ». L'UPC (Union du peuple 
corse) explique pourquoi. Les moyens nouveaux qu'elle se 
donne aussi pour résoudre une situation jamais débloquée, 
toujours incertaine, incontestablement explosive. Aujour­
d'hui, Lucien Alfonsi, porte-parole de l'UPC, dans une 
interview exclusive à Tribune socialiste, répond aux ques­
tions de notre envoyé spécial Michel Etienne. 

à plusieurs reprises depuis qu'il est 
sorti de prison. C'est le 17 juillet der­
nier, à l'occasion de la dernière 
assemblée générale des militants de 
l'APC que fut créée la nouvelle organi­
sation. Il fut décidé qu'elle s'appellerait 
Unione di u popu/u corsu. 

T.S. : Edmond Siméoni et 
vous-même avez à Furiani pré­
senté l'UPC comme un noyau 
de militants durs de 1 500 per­
sonnes au maximum. Com­
ment est organisée l'UPC et 
comment fonctionne-t-elle 7 

LA. : De la masse sympathisante 
qui comprend plusieurs milliers de 
personnes, la nouvelle organisation a 
extrait un noyau de militants très 
expérimentés, très disponibles et suf­
fisamment éclairés politiquement 
pour constituer la véritable armature 
militante du mouvement; il est vrai 
que le nombre de ces militants a été 
fixé à 1 500. 

T.S.: L'UPC constitue donc 
une sorte d'avant-garde 7 

LA. : ·Si vous voulez. 
T.S. : Mais comment sont 
recrutés les militants 7 

L~. : Sur demandes d'adhésions 
étudiées par les instances régionales 
du '.!1ouv~ment. Puis la commission 
d~ _I mténeur prend une décision défi­
n)t1ye. Le plus souvent, elle entérine 
d ailleurs l~s propositions des ins­
tance~ régionales. Voilà pour les 
adhésions. 

. Quant à ~·?rganisation proprement 
dite, ~es militants désignent d'abord 
leurs msta~?es régionales qui avec le 
bureau politique constituent le comité 
ce.~tral (1 5_ü membre~ environ) les 
m1l1tants élisent égal~ment les mem­
~res du_ bureau politique (21) qui est 
1 exécutif d~ _mouvement. C'est par le 
bureau poh~1~ue queii,5ont désignés, 
sur propos1t1on de·s régions (neuf 
plus « la diaspora ») les responsable~ 
des quatre granclès Cbmmissions 
per~anentes_: Intérieur et finances, 
~oht1que et information, Culture et 
Jeunesse, Affaires économiques et 

Photo D.R. 

sociales. C'est enfin l'assemblée 
·· générale des mi litants du 17 juillet 

qui a élu son premier bureau politi-
que. · 

T.S.: Quels sont les objectifs 
essentiels de l'UPC 7 

LA, : Ils sont schématiquement au 
nombre de trois, comme Edmond 
Simeoni l'a rappelé à Furiani. 

• Premier objectif : le recensement 
du peuple corse. L'Etat, c'est évident, 
nie l 'existence de notre peuple; c'est 
la raison pour laquelle nous avons 
décidé d'engager des opérations de 
recensemènt qual itatif et quantitatif 
du peuple corse, afin de concrétiser 
son existence. Nous donnerons à tous 
ceux quj le désirent une attestation 
d'identité corse. Cette attestation n'a 
rien à voir avec un document officiel, 
une « carte nationale d'identité 
corse », comme l 'a affi rmé sans doute 
par erreur le garde des Sceaux, A. 
Peyrefitte. 

• Deuxième objectif : l 'élaboration 
d'un projet de statut constitutionnel 
accordant l'autonomie interne à la 
Corse. L'autonomie interne est une 
solut ion parfaitement constitution­
nelle. Elle suppose deux domain~s 
distincts : celui de l'Etat souverain 
d 'abord, c'est-à-dire fa défense, les 
affa ires étrangères et la monnaie; 
celui de la Corse autonome ensuite, 
c'est-à-dire l'économie dans son 
ensemble (l 'agriculture, tourisme, 
artisanat, transports, etc.), le foncier 
(défense du patrimoine foncier sous 
tous ses aspects), la culture (défens~ 
de la langue et du patrimoine artisti­
que et littéraire), la formation des 
hommes, la défense du cadre de vie, 
etc. 

Dans son domaine propre, la Corse 
autonome s'exprimerait par l' inter-
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médiaire d'une assemblée élue 
démocratiquement au suffrage uni­
versel direct et elle pourrait modifier 
ou remplacer les lois du droit com­
mun frança is quand cela serait 
nécessaire au salut du peuple. Ce 
pouvoir législatif, doublé d 'un pouvoir 
exécutif issu lui aussi de la volonté 
populaire, ne pourrait êt re mis en 
cause par l'Etat souverain que s'il 
mettait en danger le principe même de 
sa souveraineté. 

O Enfin troisième object if : briser le 
mur du silence construi t par l 'Etat 
devant nos problèmes par le recours 
à l'opinion publique internationale. Si 
la gauche, accédant au pouvoir en 
1978, devait considérer le problème 
corse comme un problème banal, 
m ineur, de droit commun en n'appe­
lant que des réformes sectorielles 
inévitablement insuffisantes, le ris­
que d'internationalisation du conflit 
serait grand. 

lettre à V GIE 
« Nous attendons 

sa réponse » 

T .S.: Le rassemblement du 
14 août et l'intervention 
d'Edmond Siméoni ont pro­
voqué de vives réactions des 
pouvoirs publics mais aussi 
des élus corses. Du côté de 
l 'Etat français d'abord, la 
réaction de R. Barre, de V. 
Giscard d'Estaing. puis du 
garde des Sceaux. A. Peyre­
fitte, vont dans le sens d'une 
plus grande fermeté à votre 
encontre, même si le prési­
dent de la République a 
déclaré qu'il se rendrait en 
« Corse le moment venu », 

afin d'y examiner avec les 
élus et les habitants la solu­
tion de leurs difficultés « dans 
un climat débarrassé des 
m é diocres aventures et 
conforme à la fière dignité de 
la Corse ». 

LA. : Oui I A propos de l'interven­
tion du garde des Sceaux, le moins 
qu'on puisse dire est qu'elle était très 
embarassée. Nous enregistrons qu'il 
a parlé pour la première fois du « peu­
ple corse ». Il a dit également que la 
lutte autonomiste n 'é tait pas 
condamnable. Cependant, il s 'est 
empressé d 'y ajouter une interpréta­
tion erronnée des nouveaux moyens 
de lutte qui ont été préconisés à 
Furiani. Quant au président de la 
République, nous venons de lui adres­
ser une lettre ouverte qui précise nos 
analyses et nos revendications. Nous 
attendons sa réponse. 

T.S. : Accepterez-vous de dis­
cuter le cas échéant avec lui ? 

LA. : Il est impossible de refuser 
de discuter avec le président de la 
République. Cela n 'implique aucune 
espèce d'abandon de notre part. 

T.S.: Votre démarche se veut 
essentiellement unitaire et 
s'effectue sur des bases poli­
tiques très larges. C'est ainsi 
que vous ne cessez de répéter 
que vous vous situez dans le 
cadre strict de la légalité, ce 
qui vous vaut d'ailleurs des 
attaques de plus en plus 
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viol_entes de la part du Front 
national de libération de la 
Corse (FNLC). 

LA. : Nous agissons effectivement 
dans la lég_alité ; cela implique pour 
nous le reiet, sauf cas de légitime 
défe:1se, des actions illégales et clan­
destines. Tout le problème est de 
trouver des moyens de luttes légaux 
mais susceptibles de contourner 
~oire de faire sauter le mur dressé pa~ 
1 Etat devant nos revendications. 

En ce qui concerne le choix de nos 
méthodes de lutte, il faut rappeler que 
dans ce pays, les mentalités :-:e sont 
pas celles que l'on peut rencontrer 
dans l'ensemble français et ailleurs. 
Les Corses redoutent la violence. Et 
puis, i ls ont toujours été colonisés à 
cause de leurs divisions. Ce que nous 
rechercons, c'est l 'adhésion popu­
laire. On peut certes supposer qu'une 
minorité ag issante pu isse susciter des 
changements par l 'action révolution­
naire bruta le. Ici, ce n'est pas possi­
ble ; pour deux raisons : d'abord parce 
que la population y est opposée; et 
ensuite parce que toute tentative 
violente permettra à l' Etat d'écraser 
le mouvement de défense du peuple 
corse. 

C'est d 'ailleurs la raison pour 
laquelle i l réalise l 'amalgame entre 
nous et les clandestins du FNLC. Le 
moindre attentat qui se terminerait 
dans le sang (a fortiori innocent) 
serait fatal à notre cause. Nous ne 
pouvons pas ne pas condamner cette 
violence même si les motivations 
patriotiques de leurs auteurs ne nous 
échappent pas. Nous sommes le seul 
mouvement véritablement populaire 
dans l'île et le seu l que le pouvoir 
redoute. 

T.S . : Présenterez-vous des 
candidats aux prochaines élec­
tions législatives? 

LA. : Je ne peux pas répondre sur 
ce point ca r aucune décision n'a 
encore été prise. Seule une assem­
blée générale de militants pourrait en 
décider. Cela dit, il est faux de préten­
dre que la fraude électorale a été 
extirpée de nos mœurs politiques. 
Certes, la suppression du vote par 
correspondance a constitué un pro­
grès. Mais - il reste bien d'autres 
fraudes, à commencer par l 'intoléra­
ble pression affective et matérielle du 
clan. S'il paraît évident qu'un jour nous 
serons obligésd'entrerdans l'arène, le 
faire maintenant serait tout simple­
ment cautionner un système pourri. 

qu'est-ce que 
le peuple corse? 

T.S. : Vous avez parlé tout à 
l'heure du recensement du 
peuple corse. Comment défi­
nissez-vous le peuple corse ? 

LA. : Nous entendons par là une 
communauté stable, une histoire pro­
pre, une langue, un territoi_re, une 
économie spécifique (en raison de 
l'insularité de la Corse) et une menta­
lité particulière. Les Corses de la 
«diaspora » ont dû abandonne~ leur 
communauté pour des raisons impo-
sées par l'Etat français. . 

J 'ajoute, pour que les ch_oses so1~~t 
claires, que nous avons bien spéc~!1~ 
que la « carte d' identité_» _dont J ~1 
parlé tout à l'heure n'avait nen à voir 
avec une adhésion au mouvement. 

T.S.: Vous n'attendez plus 
grand chose de la droite qui a 
fait la preuve de son incapa­
cité à apporter des solutions 
positives à vos p~oblèmes. 
Vous ne semblez pas attendre 
non - plus grand chose de la 
gauche, même si vous consi­
dérez la récente proposition 
de loi déposée sur le bureau 
de l'Assemblée nationale par 
le Parti socialiste comme un 
pas en avant non négligeable. 

LA.: Le projet socialiste, c'est vrai, 
constitue en soi un pas en avant quoi ­
que son contenu politique, culturel et 
économique nous paraisse nettement 
insuffisant. Ce qui nous inquiète le 
plus, c'est que ce projet n'est pas 
accepté par les deux autres parte­
naires de l'Union de la gauche. C'est 
bien pourquoi nous ne voyons pas 
très bien comment il pourrait être mis 
en œuvre. 

Nous souhaitons cependant qu'a­
vant 1978, la gauche se mette d'ac­
cord sur un projet cohérent et unique 
qui permette de nous déterminer 
alors, après une étude séri euse et 
objective. 

des polices parallèles 
dans l'île 

T.S. : Edmond Simeoni a fus­
tigé à la tribune de Furiani la 
présence à la préfecture de 
fonctionnaires spécialement 
chargés de créer un climat 
d'insécurité dans l'île et 
notamment dans les rangs de 
vos militants en plastiquant 
leurs biens. A cette accusa­
tion, réitérée récemment dans 
un hebdomadaire de gauche 
(3), le préfet de région Yves 
Burgalat a apporté un 
démenti officiel. Qu'en est-il 
exactement ? 

LA. : Je dirai d'abord de ce 
démenti qu'il est bien tardif. Ce qui a 
été dit à Furiani l'avait déjà été au 
Préfet soi-même par Edmond Si­
meoni et M arcel Bartoli lors d'une 
entrevue qu'il leur avait accordée le 
5 juin dernier à la préfecture d 'Ajac­
cio. Depuis cette accusation a été 
répétée publiquement à de nom­
breuses reprises par le mouvement. 
Nous nous étonnons que le préfet ait 
attendu qu'elle a it eu une résonance 
nationale pour réàgir par un démenti 
qui pour nous n 'a aucune espèce de 
valeur. Bien au contrai re, il couvre les 
agissements incriminés. Nous main­
tenons que des polices parallèles 
sont installées en Corse depuis l'au­
tomne 1975, c'est-à-dire depuis la 
nomination du préfet Riolacci, que 
leurs agissements sont uniquement 
dirigés contre les autonomistes et 
qu'ils visent à créer un affrontement 
entre Corses, affrontement qui serait 
fatal à notre cause. L'introduction de 
ces méthodes sur un territoire métro­
politain démontre que la Corse est 
une véritable colonie. 

T.S. : Comment voyez-vous 
l'avenir de l'UPC? 

LA. : Nous pensons que la lutte va 
se durcir. L'Etat semble une nouvelle 
fois n'avoir rien compris. Les toutes 
récentes opérations répressives dans 
le Fiumorbo confi rment que les pou­
voirs publics veulent à tout prix s'en 

prendre aux autonomistes. Finale­
ment, on ne cherche pas à extirper la 
violence mais à liquider une opposi­
tion politique. 

T.S. : Max Simeoni a fait une 
apparition éclair à Furiani. A­
t-il l'intention de sortir du 
maquis 7 

LA. : Le jour où il pensera que l'in­
térêt du mouvement et surtout celui 
de la cause du peuple corse exige qu'il 
se constitue prisonnier, il le fera. 

Propos recueillis 
par Michel ETIENNE ■ 

(1) N.D.L.R.: Azzione per a rinascita corsa. 
(2) N.D.L.R.: cf. à ce sujet Le piège d'Alé­
ria du Dr Edmond Simeoni, éd. Jean­
Claude Lattès, 2 13 pages. 
(3) Le nouvel observateur, n° 667 du 22 au 
28 août 1977. 
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et pourtant 
e le tourne ... 

11 e congrès du PC chinois 
la bande des trois · 

« Qui aura qui ? » 

Le 11 e congrès du PC chinois confirme l'impression que la page a 
été tournée que la référence à la pensée Mao-Tsé-toung est deve­
nue purement formelle, que dans le mausolée sont ensevelies non 
seulement la dépouille de Mao mais aussi ses idées. 

Ce n "est qu'une impression, puis­
que toutes les précautions ont été 
prises pour sauvegarder le secret des 
délibérations, ne divulguer que la par­
t ie officialisée des débats et déci­
sions. Le PC chinois maintient le ca­
ractère occulte de sa vie intérieure, 
cache ses désaccords, refuse d'en in­
former le peuple, dont il se prétend 
pourtant le porte-parole. 

« Il est grand temps que les commu­
nistes exposent, à la face du monde 
entier, leurs conceptions, leur but et 
leurs tendances » écrivait, en 
février 1848, Marx dans la préface du 
Manifeste communiste. Le PC chinois 
rétrograde de la conception d'un parti 
révolutionnaire qui proclame ses 
objectifs et ses méthodes, à celle 
d'une conspiration qui garde pour les 
seuls initiés le secret de son action, 
règle en vase clos ses luttes internes, 
réduit au silence les vaincus, leur 
attribue la responsabilité de ses 
échecs, les voue à la vindicte des 
foules. 

On peut se demander ce qui vaut 
mieux : le filtrage serré, qui présente 
comme unanime l'opinion des vain­
queurs, en escamotant le débat, ou le 
grand spectacle des congrès stali ­
niens où tout est ordonné, les ora­
teurs désignés, leurs discours dictés, 
leurs applaudissements minutés. 

Dans les deux cas, on est loin de 
l'élaboration démocratique et collec­
tive de la politique du parti. Les tra­
vailleurs sont mis devant le fait 
accompli, approuvent avec « enthou-

siasme » les décisions qu'ils ignorent, 
parfois, comme ce fut le cas de la 
« constitution brejnevienne » ou des 
résultats du 11 ° congrès chinois. 

Ainsi, les communistes se séparent 
des travailleurs, dont ils affirment 
défendre les intérêts; puis, l'appareil 
du parti, détenteur du pouvoir, se 
sépare des communistes du rang, 
appelés à entériner a posteriori les 
décisions, à approuver aujourd'hui ce 
qu'ils réprouvaient la veille, à oubl ier 
jusqu'au nom des dirigeants tombés 
en disgrâce. 

trahison ... et ferveur 

La rare et fade pitance qui nous est 
offerte à l' issue du congrès ne nous 
permet pas d'analyser les tendances 
qui s'y seraient affrontées, et, au­
delà, les forces sociales qu 'elles 
expriment. Car réduire le congrès au 
règlement des comptes avec la 
« bande des quatre » et à la répartition 
des postes au sommet de la hiérar­
chie, n'éclaire qu 'en surface la situa­
tion. 

Les successeurs de Mao ont 
conclu, avant de réunir le congrès, un 
laborieux compromis. Quel est son 
contenu exact, quelle part de l'héri­
tage se proposent-ils de préserver? 
On l ' ignore I La solution de continuité 
n'est cependant pas douteuse : une 
période est close: celle de Mao, ins­
pirateur plutôt que chef de la révolu­
tion. Plus on trahira sa pensée et plus 

on s'en réclamera avec une feinte 
ferveur. Plus on s'éloignera d~ 
maoïsme et plus on l 'érigera en reli­
gion d'Etat, qu'on célèbre d'autant 
plus qu'on ne la respecte pas. 

L'analogie entre la mort de Mao et 
celle de Staline n'est pas valable. 
C'est avec la situation créée en URSS à 
la mort de Lénine qu'il fautcomparerce 
qui se passe en Chine. _En tenant 
compte bien entendu des différences, 
qui sont considérables. Mao, comme 
Lénine, a essayé de réagir contre la 
sclérose des institutions, briser ou, au 
moins desserrer le carcan bureaucra­
tique 'étouffant la nouvelle société. 
L'un et l 'autre ont échoué parce qu'ils 
avaient reculé devant la rupture au sein 
de l'appareil, devant la relance de la ré­
volution. 

Culturelle ou politique, cette révo­
lution devait, pour réussir, mobiliser 
les masses, les engager dans la lutte 
pour une nouvelle phase de l'édifica­
tion socialiste. Les moyens qu'ils 
avaient proposés n'étaient pas à la 
dimension de la tâche qu'ils assi­
gnaient aux partis et aux peuples. 
Une révolution victorieuse fige plus 
ou moins vite ses structures, brise 
sans pitié ceux qui auraient voulu 
dépasser l'existant, aller au-delà de 
l'acquis ... 

« Peu importe la couleur 
du chat ... » 

Lénine est mort inquiet pour la 
réussite de son œuvre. Nous ignorons 
les dernières pensées de Mao. Il ne 
nous reste qu 'à examiner les maigres 
données de ces « assises post­
maoïstes », celles dont nous dispo­
sons. La primauté du politique sur 
l'économique est tacitement répu­
diée. L'héritage de Mao s 'efface 
devant celui de Tchou. « Peu importe 
la couleur du chat, pourvu qu'il chasse 
bien les souris », a dit Teng Hsiao-ping. 
La théorie n'est qu'apparence. 

L'efficacité, le rendement, le profit 
font passer la technologie avant l'idéo­
logie, la machine et l 'arme avant 
l'homme. Il s 'agit de produire vite et 
bien; et pour cela, il ne suffit pas de 
recourir aux pressions idéologiques 
ou aux récompenses collectives. On 
ouvre la porte aux stimulants maté­
riels individuels. Déjà, le stakhano-

La bande des trois : de gauche à droite, Hua Kuo feng, Ye Chien ying et Teng Hsia ping. 
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visme se profile à l 'horizon I Vivre 
mieux, différencier les rémunérations 
selon l 'effort et le mérite: telle est la 
devise des maîtres actuels de Pékin. 
L'égal itarisme a vécu. 

Faire de la Chine une grande puis­
sance industrielle à la fin du XX• siè­
cle : telle ·a été la consigne suprême 
de Tchou-En-Laï. Ses successeurs 
sont décidés à s'y conformer. Ils 
reprennent sur un autre plan la pen­
sée de Mao, attr ibuant à la Chine le 

Mao : « une ferveur suspecte •. 

rôle de leader du tiers monde. La 
compétit ion avec l'URSS pour le lea­
dership du tiers monde éclipse l'anta­
gonisme avec les USA. Les ambitions 
mondiales des Chinois heurtent de 
plein fouet « l'hégémonisme » soviéti­
que. 

D'où leur disposition à conclure des 
alliances avec « la pire réaction » pour 
contenir l 'expansion de l'URSS aussi 
bien en Europe qu'en Asie et en Afri­
que. Quelle que soit l'évolution idéo­
logique des dirigeants de Pékin, la riva­
lité entre les deux grandes puissances 
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communistes dans l'arène mondiale 
explique l'échec discret des tentatives 
de conciliation entreprises par Moscou 
et considérées par Pékin comme une 
nouvelle menace de satellisation. 

· tournant et retournement 

Sauf en politique étrangère, le tour­
nant est d'une telle ampleur qu'il 
prend l'allure d'un retournement. 
L'accueil chaleureux réservé par 
Pékin à Tito ne fait que le confirmer. 
Certes, Tito s 'est démarqué publique­
ment de la théorie chinoise d'une 
guerre mondiale inévitable. Mais les 
relations entre les deux Etats ont été 
consolidées, en attendant celles 
entre les deux partis. La théorie com­
mune des « trois mondes » ayant servi 
de terrain d'entente. 

Le refroidissement des relations 
sovieto-yougoslaves, remarqué lors 
de la visite de Tito à Moscou a encou­
ragé les Chinois à se rapprocher de 
ce « révisionniste », initiateur du ras­
semblement des pays non alignés, 
partisan de la dissolution des blocs 
militaires. La réaction rageuse des Al ­
banais, diffusant en plein Pékin un 
pamphlet anti-Tito montre que le der­
nier refuge du maoïsme orthodoxe se 
trouve désormais à Tirana. 

Ceux qui ont transmis sur la Chine 
de Mao le culte voué à l'URSS de Sta­
line ont été une fois encore trompés 
et déçus. Il n'y a pas de modèle uni­
versel du socialisme. Chaque peuple 
doit se frayer son chemin en tenant 
compte à la fois des données géné­
rales, de la spécificité du terrain et 
des conditions concrètes d'action. 

Comme le capitalisme idéal, conçu 
par les précurseurs de la « grande 
révolution française » s'est différen­
ciée en se dépouillant rapidement de 
ses oripeaux idéologiques, le socia­
lisme «existant » s'est à son tour 
diversifié, a pris plusieurs formes et 
structures sans résoudre pour autant, 
à son stade actuel de développement, 
les problèmes cruciaux de la concor­
dance entre la liberté et l'égalité, 
autrement dit de sa finalité. 

La situation est bien tenue en main 
par les deux hommes désignés par 
Mao et Tchou pour assurer la succes­
sion: Hua Kuo feng et Teng Hsia ping. 
Il est vrai qu'un vieux maréchal fait 
partie de la «troïka », qu'il a joué en 
apparence un rôle important dans la 
préparation et le déroulement du 
congrès, qu'il peut faire pencher la 
balance en faveur de l'un ou de l'autre 
de ses coéquipiers. Mais au-delà des 
personnes, il importe de situer les 
forces sociales qu'elles représentent . 

C'est avec la plus extrême pru­
dence que des analogies avec l'URSS 
post-léninienne peuvent être éta­
blies. Car les différences sont nota­
bles. Le prolétariat soviétique était 
relativement plus nombreux et plus 
aguerri que le prolétariat chinois. Le 
poids spécifique de la paysannerie 
chinoise était plus grand, son rôle 
dans la révolution et dans la guerre 
ci11ile déterminant. 

Enfin l'armée n'a joué qu'un rôle 
très effacé dans la lutte pour la suc­
cession en URSS. Elle n'a pas pu pro­
téger son fondateur et chef, Trotski, 
contre les assauts de l'appareil du 
Parti._ En Chine, son influence paraît 
considérable, tant lors de la révolu-
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t!on culturelle que lors de l'élimina­
tion de la « bande des quatre». 

la troïka de Pékin 

~énine aimait les formules lapi­
daires. L'une des plus célèbres est 
« Kto kavo? » (« qui aura qui? »). è'est 
la question qui se pose à propos de 
cette «troïka » hétérogène où un 
maréchal de 80 ans symbolise la pré­
sence de l'armée, où Hua semble 
représenter l 'appareil du parti et de la 
police, Teng celui de l'économie et de 
l'armée. 

Nous savons à quel point un tel 
classement est approximatif, voire 
arbitraire, à quel point des mutations 
brusques peuvent aboutir à des rup­
tures inattendues. Notre dessein est 

de soul_igner le caractère instable de 
la coalition issuli! du 11 e congrès et la 
probabilité d'une différenciation des 
affrontements ultérieurs. 

Les forces sociales et les appareils 
qui les représentent tant bien que mal 
ont subi un traumatisme profond, 
consécutif à la mort de Mao et de 
Tchou. Toute l'armature institution­
nelle et idéologique du régime a été 
ébranlée. D'où la nécessité d'une 
période d'accalmie pour rétablir 
l'équilibre perdu. 

Quand il faudra préciser les projets, 
fixer les objectifs concrets, choisir les 
moyens de leur réalisation, diffé­
rentes options s'opposeront, por­
teuses d'intérêts différents. Les 
forces sociales en présence n'ont pas 
encore trouvé leur expression politi-

Il y a tout juste huit ans, le 1er septembre 1969, un groupe 
« d'officiers libres», à la tête duquel se trouvait le jeune colonel 
Kadhafi - il n'avait pas alors la trentaine-, s'emparait du pou­
voir, à l'issue d'un putsch mûrement préparé pendant des 
années. La République arabe libyenne succédait à la monarchie 
du vieux roi Idris. 

Aujourd'hui, sur la place des Mar­
tyrs, près du port, l'homme qui pres­
que deux heures durant, en présence 
d'importantes délégations étran­
gères (1 ), célèbre le huitième anni­
versaire de « la révolution du Fateh » 
n'a en rien renoncé aux objectifs 
ambitieux qu'il s'était fixé lors de son 
accession aux affaires de l'Etat. C'est 
en tout cas ce qui est pleinement 
apparu à la tribune, il y a_ quelques 
jours, quand avec la p~ss1on qui le 
caractérise, le « bédouin de Syrie » 
fustigeait ceux qui compromettent 
gravement « l'unité arabe » - enten­
dez le président Sadate-, ou ceux-: 
le même et quelques autres-, qui 
s'enlisent vis-à-vis du problèm~ 
palestinien dans des compromis qui 
prennent, toujours selon le _le~der 
libyen, des allures de compromission. 

L'ardeur de cet impétueux et 
intransigeant apôtre de la cause 

arabe n'est d'ailleurs pas moindre 
dès lors qu'il s'agit pour lui de dyna­
miser le processus de mobilisation 
populaire qui doit faire à ses yeux de 
la Libye « une seconde démocratie 
athénienne ». 

C'est à la fin du mois de février der­
nier, en effet, que, à l'issue de la ses­
sion extraordinaire du Congrès géné­
ral du peuple, à Sebha, dans la 
province du Fezzan, à quelques six 
cents kilomètres de Tripoli, la Répu­
blique arabe libyenne a changé de 
nom. Pour prendre celui de « Jamahi­
riyya arabe libyenne populaire et 
socialiste »; formule certes un peu 
longue, mais qui postule· à terme le 
« passage à une organisation politi­
que différente des formes tradition­
nelles de la démocratie parlemen­
taire». Le mot de « Jamahiriyya » 

d'ailleurs, néologisme intraduisible 
en français. est destiné à souligner 

que adéquate. Malgré la volonté déli­
bérée de stabiliser les institutions, la 
Chine est entrée dans une période de 
mouvance. 

Entre les porte-parole de la paysan­
nerie, du prolétariat, de la bureaucra­
tie et de la technocratie, civile et mili­
taire, des clivages vont apparaître, 
des alliances se faire et se défaire, 
avant que la Chine trouve et conso­
lide un équilibre nouveau. 

L'avenir de la révolution chinoise 
sera déterminé par la capacité des 
ouvriers et des paysans de briser ou à 
tout le moins, de limiter la toute puis­
sance des appareils coalisés, sortis 
victorieux de la lutte pour la succes­
sion. 

Victor FAY ■ 

aux yeux des dirigeants de Tripoli leur 
volonté de promouvoir « l'avénement 
des masses». 

La nouvelle Constitution stipule 
également que le Coran est érigé en 
« loi de société » et, aspect tout aussi 
fondamental, que le « pouvoir popu­
laire direct est la base du régime poli­
tique et que seul le peuple est déten­
teur du pouvoir qu'il assume par 
l'intermédiaire des congrès popu­
laires, des comités populaires, des 
syndicats, des organisations profes­
sionnelles, enfin du congrès général 
du peuple». 

C'est dans ce contexte institution­
nel que se développe aujourd'hui à 
travers tout le pays un vaste mouve­
ment dont les difficultés, inhérentes à 
une société en pleine mutation, ne 
parviennent pas à estomper la pro­
fonde originalité. 

J.S. ■ 

(1) La délégation du PSU présente aux 
cérémonies marquant le huitième anniver­
saire de « la révolution du 1°• septembre » 
était conduite par Victor Leduc, secrétaire 
national du PSU, accompagné de Pierre 
Régnier, membre du Bureau national. 
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es drmes 
de a critique 

cinéma cet obscur objet du désir 

l'amour obscène 
A 77 ans, Luis Bunuel récidive dans la plaisanterie gênante. Cet 
obscur objet du désir fait diablement rire, mais d'un rire grin­
çant. C'est que Bunuel en a marre. Marre d'un monde codifié où 
le billet de banque a remplacé l'amour fou. Aujourd'hui, l'amour 
paraît vulgaire, le sentiment nigaud. Seul le sexe est sauvé. Mais 
Bunuel contre-attaque : avec un film obscène puisque senti­
mental. Dans un monde qui exalte le marché de la fesse, le sen­
timent, c'est un peu le drapeau noir des anarchistes et c'est en 
son nom que Bunuel prend les armes. 

Adapté plus que librement d'un 
médiocre roman de Pierre Louys (La 
femme et le pantin), le 32° film de 
Luis Bunuel conte, à un premier degré 
de lecture qu'il feint de ne jamais 
dépasser, la course folle du quinqua­
génaire Mattéo (Fernando Rey) après 
une jeune vierge aguichante, mais 
d'une vertu inattaquable, Conchita. 

Bunuel a l'habitude de traiter les 
romans dont il s'inspire par dessus la 
virgule. Il prend donc les intentions 
de P. Louys à contre-pied : point de 

peinture douloureuse d'un homme 
déchu, " umilié par une garce façon 
Ange bleu. Mattéo, c'est le bourge"ois 
qui peut tout acheter et qui le sait; 
Conchita, c'est la femme interdite ; 
celle qui offre le non monnayable: 
une parcelle de chair non cotée en 
bourse et qui, de ce fait devient l'uni­
que et dernier objet du désir ... Car ici, 
même si elle se moque de son séduc­
teur, c'est Conchita la victime; humi­
liée par le désir de l'homme : « Tu ne 
m'aimes pas, dit-elle à Mattéo, tu 

théâtre : souvenirs d'Avignon 

les mots-révolvers de Marc Favreau 

aimes seulement ce que je te refuse 
de moi ». Premier clin d'œil : Conchita 
défend sa vertu moins par moralisme 
vieux siècle que par désir de ne pas 
«appartenir »; de ne pas deve~ir un 
objet entre les mains d 'un possedant. 
Ce qu'elle veut? Etre tout simple~ 
ment. Simplement 7 Non, car maigre 
tout, le fric de Mattéo l'intéresse 
bigrement. 

Conchita a deux visages. Froide et 
délicate, c'est Caro le Bouquet; sen­
suelle et presque vulgaire, c'est 
Angela Molina . Pôle nord et pôle sud 
d'un éternel féminin rebattu? 
Facettes contradictoires de toute per­
sonnalités-? Simple délire 7 Mais 
pourquoi chercher à comprendre? Et 
s'il y avait vraiment deux femmes, 
hein 7 L'aveuglement de Mattéo ne 
rendrait que plus évident son mépris 
de l 'autre et son obsession d'un sexe 
interdit qui n'a pas de visage .. . 

parole double 

Luis Bunuel s'amuse. Et cher~ e à 
nous perdre. Le cartésiannisme à la 
française? Connaît pas I Et chaque 

Le festival d'Avignon 1977 n'aura pas été un grand cru. A part 
deux ou trois spectacles dont /'Arrivante de Viviane Théophili­
dès et Anne-Marie Lazarini sur un texte poétique de Hélène 
Cixous, par grand chose à sauver. Ou, plutôt, si : une rencontre 
imprévue avec un remarquable comédien. 

14 

Marc Favreau est né au Québec en 
1929, pleine année du Krach (mais il 
assure n'y être pour rien). Seul en 
scène, le manteau généreux d'où sor­
tent plein d'objets hétéroclites, le 
pantalon rapiécé d'un clochard vieil­
lissant, le chapeau d'un ancien trou­
badour et le visage maquillé d'un 
clown, Favreau compose une sorte de 
one-man show de deux heures. Son 
personnage, Sol, est un Jean de la 
Lune légèrement attardé et totale­
ment illettré. Sol, seul, solitaire, va et 
vient sur la scène, perdu dans un 
monologue surréaliste. Sol n'a peut­
être rien à foutre sur terre, mais il est 
important qu 'il y soit. Parce qu'il 
témoigne. Il est un abandonné qui 
regarde le monde devenir fou. 

Pour dire cette folie, Marc Favreau 
tord le cou aux mots, aux phrases, à la 
syntaxe. D'un geste sec, il envoie 
balader la sainte grammaire et se sert 
du vocabulaire comme d'une pâte 
malléable: « Les patrons, dit-il, 
fument beaucoup et tout seuls. Ce 
sont des mégocentriques ». De ce 
délire verbal qu'il adresse à une flûte 
qu 'i l a sortie de sa poche(« Tu as l'air 
enchantée », lui dit-il), Favreau tire 
d'hilarants néologismes et réussit, en 
démontant le mécanisme du langage, 

à mieux faire sentir le ridicule de tout 
ce qui nous entoure. 

Duo d 'amour entre les mots et les 
objets. Sol -Favreau dénonce l'Ordre 
(« Les Dictaphones à la voix nazil­
larde »), l 'école (« J 'ai pas été à 
l'école, car e lle était secondaire 
a lors ... »), la Culture enfermée dan~ 
des « Muselings où les gardiens gar­
dent sans regarder », et se plaint avec 
une fausse légèreté des gouverne­
ments qui nous entourent. Tirant de 
son manteau une pomme, il la baptise 
globe terrestre et se lamente : « Ceux 
d 'en haut sont heureux, ce sont les 
Etats-Unis; ceux d'en bas n'ont que 
leur fierté, c'est le fier monde 1 ». Il 
jette volontiers un coup de griffes aux 
affaires politiques: « Les politiques se 
reçoivent dans de grandes déceptions 
mondaines ... !'Amnésique du Nord 
(USA) et la Répudique qu'a des soucis 
réali_stes (URSS) n'aiment pas boire 
du vin : on leur laisse toujours la bière 
froide. » 

Favreau a bien compris que l'hu­
mour est une arme dévastatrice. Der­
rière ce langage saisi par la 
débauche, se cache un regard aigu 
sur notre monde actuel. 

F.G. ■ 

personnage du film est à la fois positif 
et négatif, chargé de véhiculer un 
double discours : la mère de Conchita 
patauge dans les bénitiers et joue les 
entremetteuses ; Mattéo et Conchita 
sont à la fois émouvants et exaspé­
rants ... A nous qui prenons un malin 
plaisir à cataloguer les hommes, à les 
répertorier, à jouer avec les notions 
de bons et de méchants Bunuel, !'Es­
pagnol, répl ique que rien n'est aussi 
simple. Point de manichéisme à la 
petite semaine. 

Le manège de la femme barricadée 
dans d'innombrables corsets façon 
grand'mère sado-masochiste et du. 
pantin obsédé, Luis Bunuel l'inscrit 
au cœur de notre époque et de la 
bourgeoisie. Deuxième clin d'œil : ce 
décalage temporel n'est pas gratuit. Il 
flanque de joyeux coups de pied dans 
le derrière d'un réalisme simplifica­
teur auquel le cinéaste ne s'est 
jamais fié . Pourtant la mise en scène 
dévastatrice du dynamitero d'autre­
fois s'est ass9gie. Bunuel a changé. 
Choquer pour choquer ne suffit pas et 
l'arsenal suriiialiste qui ponctue le 
récit inscrit r absurde et le hasard 
dans la trame du quotidien plus pudi­
quement sans doute que dans les 
œuvres antérieures. Une souris prise 
au piège, une mouche noyée dans un 
verre, un sac à patates lourd de mys­
tères : l'irruption de l'étrange dans le 
récit ne renvoie pas à quelque symbo­
lisme livré aux exégètes. Bunuel pré­
fère déraper dans l'irrationnel que 
donner les règles d'une explication de 
texte. 

à la dynamite ! 

A insi de ces attentats a~ urdes qui 
secouent la trame romanesque. Car 
ça pète de partout. Le GAREJ (Groupe 
armé révolutionnaire de !'Enfant 
Jésus) est là pour tout faire sauter, 
rappelant par sa liberté l'acte gratuit 
de Benjamin Péret, que Bunuel avait 
déjà illustré avec le tueur à la cara­
bine du Fantôme de la liberté. Cette 
violence non contrôlée, c 'est un peu 
le typhon qui va tout nettoyer; l'Ange 
exterminateur de 1977. Et Bunuel de 
faire table rase de ce qu'il a mis en 
scène. Après avoir égratigné les 
fameux «piliers » de la société - la 
famille, l'Eglise (la radio annonce 
qu 'un ecclésiastique, victime d'un 
attentat, nageotte entre la vie et la 
mort - il convient de tout foutre en 
l'air . Que Mattéo découvre le secret 
du sac de toile •- une dentelle ensan­
glantée, symbole du désir assouvi -
et il disparaîtra avec sa compagne 
sous l'éclat d'une bombe. Saine 
colère que ce septième sceau des 
temps modernes, venu châtier les 
excès d'un monde débilissime. Le 
grand rire tonitruant de Bunuel 
annonce que, demain, l 'amour devra 
trouver un autre code de langage, un 
autre système d'expression ... ou bien 
se défaire de toute structure et se 
vivre en pure anarchie. 

Fabian GASTELLIER ■ 
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socialisme et barbarie., .. .. 
Planète socialiste, collectif n° 2, 
Yverdon, éd. Kesselring, 1977. 
Valentin 92, 1400 Yverdon 
(Suisse), 256 p., 28 F., coll. « Ici et 
maintenant ». 

Jean Sarawak, les nouveaux bar­
bares, Paris, éd. de I' Athanor, 23, 
rue Vaneau, 75007 Paris, 143 p. , 
30 F. 

Que faites-vous quand vous ne 
faites rien? Pas la Révolution j'es­
père 7 Avec Planète socialiste onze 
ecrivains français de la SF vous 
racontent en direct l'après-révolu­
tion. Par conséquent, vous pouvez 
rouler vos banderoles, remiser vos 
étendards, planquer vos cocktails, 
chanter l'Ave Maria au lieu de l'Inter­
nationale et faire la sieste à l 'ombre 
de la statue de Lénine. Désormais 
« on se la coule douce, j(l parle aux 
fleurs et aux légumes et on fume des 
joints ». Depuis qu'on en parle ... Tout 
cela est faux. Vrai et faux. Michel 
Jeury, qui présente les textes réunis 
dans ce volume, lequel fait suite à 
Ciel lourd, béton froid (cf. TS n° 744), 
indique le projet de la seconde livrai ­
son de la collection dirigée par notre 
collaborateur Bernard Blanc. Soit la 
règle du jeu suivante : « la révolution 
(ou n'importe quoi de ce genre) a eu 
lieu sur la plus grande partie de la pla­
nète; le socialisme-- est désormais 
établi partout ou presque. Faites-nous 
rire ou pleurer sur ce thème ». Cer­
tains riront, d'autres pas. Voici qu~ la 
science-fiction - enfin une certaine 

. SF -, quitte les pantoufles ~e l'e~~­
tisme turlututu et des pataques oniri­
ques et pointe son nez dans des 
régions réservées aux strat~ges de la 
géopolitique et de l'économie de mar-

Gf 
chés. Diantre ... Ces jeunes gens ne 
se contenteraient-ils donc pas du 
soc!alisme de grand'papa 7 Vou­
draient-ils par hasard réconcilier 
la politique et Je projet utopie 7 Et 
guerroyer avec un certain nombre de 

TS "° 762 · ~ 8 au 14 septembre 1977 

certitudes historiques dont une cer­
taine gôôôche, par l'odeur de 78 allé­
chée, a d'autant plus de mal à se 
défaire? Décidément les écrivains ne 
sont plus ce qu'ils étaient. Même les 
prix littéraires ne suffisent plus à cal­
mer leur impertinence. Il paraît même 
que Michel Jeury va, la prochaine 
fois, nous expliquer comment faire 
« pousser des oranges sur les sapins 
de Noël ». Nous, c'est ce qu 'on 
voudra it. 

Jean Sarawak, lui, fait cavalier 
seul. Classique, Sarawak. Sobre. 
Chez lui la révolution est à faire (chez 
les précédents aussi notez bien, puis­
qu 'elle est toujours à faire). Ce que 
l'auteur baptise roman peut se lire, en 

fait, comme une suite de petites nou­
velles. Nouvelliste, d'ailleurs, c'est un 
peu le métier de l'auteur. Donc dix­
neuf chapitres. Deux personnages : 
Jeff et Andy. Le premier fait l'expé­
rience des premières ma nifs - coups 
de gueule sur la place des Arts(« Nous 
voulons respirer sans masque », 
« l 'oxygène est à nous », « pou_r une 
déclaration nouvelle des droits de 
l'homme et de la libre respiratio!l »), 
gaz hilarants; le second. fonc.t10~­
naire attaché à la « D1rect1on de 1 IncI­
tation à la consommation » est dan_s 
le système, comme on dit. Les chapi­
tres Jeff alternent avec ceux de Andy. 
Nous sommes en 2012. La techno­
croissance galopante fabrique d~ la 
gabegie et des chômeurs, lire n est 
même plus un luxe . réservé __ aux 
riches, la société pol1t1co-pollc1è~e 
crée les Réserves dont elle a _besoin 
pour se protéger des antI-cor~s 
qu'elle a elle-même ~ecrétés. De_s 
lors le « vieux crocodde » qui . avait 
rec~eilli avec scepticisme l_e Jeune 
Jeff dans sa voiture à la fin de !a 
manif au tout début du roman, n a 
plus de choix qu'entre ~user avec le 
système ou rejoindre le Jeune cont~s-

t . chez les singes ». Il partira ta aire « 

donc en Ardèche. 
J.S. ■ 

un livre pour agir 

La CFDT a donné un exemple en 
présentant l'ouvrage réd igé par ses 
militants de diverses fédérations: les 
dégâts du progrès : les travailleurs 
face au changement technique ( 1 ). 
Cet ouvrage n'est pas une réflexion 
de pseudo-« intellectuel collectif». 

Gf 

C'est le produit d 'un travail collectif 
d'analyse : rapports élaborés en com­
mun puis soumis à une assemblée de 
militants. et revus en fonction de la 
discussion. On y trouvera de quoi 
s'instruire, et même discuter. D'abord 
deux documents sur les formes prati ­
ques de l'automatisation du travail 
dans la chimie et dans les PTT, et 
dans le papier. Ensuite des rapports 
« sur le tertiaire face aux techn iques » 
dans la banque et les assurances, 
l 'informatique. Des exemples détail­
lés concernent la métallurgie, les 
PTT. l'agriculture forestière, la Régie 
Renault. Une partie essentielle 
concerne « la restructuration indus­
trielle et la division du travail » 
(nucléaire, télécommunications, le 
livre, bâtiment et travaux publics). 
Suivent des remarques étendues sur 
la qualification et l'enseignement des 
techniques, ainsi que sur la relation 
des temps de travail avec le progrès 
technique . 

On voit la richesse de cet ensem­
ble: un véritable arsenal d'arguments 
précis en faveur de l'autogestion. 
Comme le dit E. Maire dans l'intro-· 
duction : « si des forces politiques se 
réclamant du socialisme accèdent 
bientôt au pouvoir, elles se trouveront 
en face de ce formidable facteur de 
rigidité qu'est l'héritage technologi­
que. Si ces forces ne sont pas d'ores 
et déjà sensibilisées, mobilisées sur 
cet enjeu, nous en resterons, au 
mieux, au socialisme de distribution, 
hiérarchique et productiviste. La lutte 
pour le changement de normes, de 
modèle culturel, doit être développée 
dès aujourd'hui pour que l 'espoir du 
sidérurgiste ou de l'employé de ban­
que de voir changer son travail, donc 
sa vie, ne se transforme pas en amer­
tume ». 

A lire toutes ces analyses détaillées 
et chiffrées, résultant d'une expé­
rience concrète. on s'aperçoit claire­
ment qu'il ne suffira pas d 'améliorer 
les niveaux relatifs de salaire et les 
conditions d'hygiène et de sécurité 
pour transformer les conditio~s de 
travail. Il faudra tout autant envisager 
un raccourcissement absolu du temps 
de travail et organiser l'intervention 
ouvrière directe dans les ~r~c_es~us 
de travail. Susciter cette inIt1atIve, 

c 'est œuvrer pour un vrai socialisme 
autogestionnaire. Attention à la pro­
pagande bourgeoise des loisirs et de 
la culture I Tout cela dépend d'un ren­
versement des conditions du travail 
dans les nouvelles techniques. Cette 
publication de la CFDT montre en 
détail quelles sont les difficultés pra­
tiques qu 'il faut affronter maintenant, 
et il faut souhaiter que chacun la lise 
soigneusement. Cela sera plus utile 
que les proclamations« idéologiques» 
qui ne changent rien aux choses. 

P.N. ■ 

(1) Le Seuil, 1977. 318 p ., F% 

les mots croisés 
de TS 

Problème n° 29 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Il 

Horizontalement : 

1. Bons esprits. Il. Le plumage plus le 
ramage; fait un travail plein de cor­
rection. Ill. Doublée : on l'aime bien 1; 
repasser au four. IV. Lieu de grève; 
des lettres du Sahel; on s'assoit des­
sus I V. Deux milliards d'hommes; un 
homme à fables. VI. Grecque inver­
sée. VII . Un type qui nous cherche 1 
VIII. Vieille cité ; un «adieu» gascon. 
IX. Mise- de côté. X. Sans connais­
sances. 

Verticalement : 

1. Célractères des « 1 horizontal » • 2. 
Que de soucis 1 ; de bas en haut : peut 
rendre cuit. 3. Cuisait il y a des siè­
cles; pas drôle quand il est triste; en 
soie. 4. L'ordre et la hiérarchie. 5. 
Parcelles; une bretonne. 6. Où le 
plan Barre met les travailleurs; égali­
sa. 7. Blason ; où on fait du lard. 8. 
Respectait peu les Conventions. 9. 
Plutôt sucrées 1 1 O. Fiat Lux, hélas■ 

Solution n° 28 
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Groucho est mort : 
ils ont ressuscité Elvis 

On l 'appelait le « King ». Fiche 
signalét ique : né en 1935 ; inventeur 
du rock; profession : star. En 1960, il 
quitte la scène pour le cinéma. de 
grands navets commerciaux qui font 
recette. Le rock est né, Elvis est mort. 
Les fans ont grandi et se sont rangés. 
Elvis aussi. Celui qui faisait peur et 
honte à la bonne bourgeoisie avec 
son déhanchement provocateur est 
devenu une valeur nationale. La 
légende se forme : i l ne fume pas. il 
ne boit pas, il ne se drogue pas. i l a 
fait son servi ce militaire, il ne parle 
pas de la guerre au Viêt-nam. i l n 'est 
donc pas communiste. L'Amérique 
est rassurée. Jimmy Carter peut 
déclarer que sa mort « prive le pays 
d'une partie de lui-même », que sa 
musique et sa personnalité ont radi­
ca lement changé l'aspect de la cul­
ture populaire américaine. symbole 
de la vitalité, de l'esprit. de la rébel­
lion et de la bonne humeur du pays ». 

l'homme-objet 

Monroë éta it la femme -objet. Elvis 
Pres ley sera l'homme-objet, comme 
coca-cola la bouteille-objet ou la 
soupe Capbell la boîte -objet dans une 
société où l'objet est dieu. Presley 
représentant les Etats-Unis, sa 
dépouille sera exposée au public, défi­
lés et vols de charters seront organi­
sés, les disquaires ont le sourire .. . 
dans quinze ans, le commerce Pres­
ley sera toujours florissant. Voilà 
Elvis ressuscité 1 

Non loin de là, un petit homme aux 
grosses moustaches cachées par un 
gros cigare, sort par la petite porte 
pour avoir fait rire. Avec Groucho 
Marx, le cinéma burlesque américain 
perd l 'un de ses plus grands comi­
ques. 

Né d'une famille très pauvre dans 
les taudis de Manhattan en 1890. On 
rêve de l 'Amérique. on y débarque et 
on y crèvera plus tard dans.les camps 
de concentration pour travai l à la 
journée ou dans les bidonvilles avec 
vue sur la richesse des capitalistes. 
Ici, comme en 1935, on rêve d 'en sor­
tir. La mère des Marx les pousse. La 
chance se joue sur les planches: pre­
mier spectacle en 1905 ; ils atten­
dront vingt ans le succès, qui survient 
en 1924, à Broadway, capitale de l 'art 
dramatique. Une conviction, qui sera 
à la base de tous leurs films : « La loi 
et l'ordre sont pour la société le 
moyen de maintenir les pauvres à 
leur place et l 'argent est le moyen de 
s'en sortir » (Harpo Marx). Une cible : 
la bourgeoisie américaine des 
palaces. Une amitié : celle des Marx 
Brothers, et des opprimés de toute 
race. 

humour et rébellion 

Vingt ans de cinéma, de la crise à 
l'après-guerre, de 1929 à 1949, de la 
blague tarte-à-la-crème aux grands 
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classiques du comique : Monnaie de 
singe (1931 ), La soupe au canard 
(1933), Une nuit à /'Opéra (1935), Un 
jour au cirque (1 939), Panique à /'hô­
tel (1938). En 1949, i ls se séparent . 
Ils resteront les Marx Brothers, ne 
connaîtront pas le cinémascope et 
chacun su ivra sa voie : Groucho 
Marx. celle de comique à la télévi­
sion, avec ses lettres pertinentes aux 

grands de ce monde, ses mots d'hu­
mour, l'humour « yiddish » auquel Mel 
Brooks et Woody Allen, qui en sont 
les héritiers, rendront hommage ... 

Aujourd'hui l 'Amérique l 'enterre 
mais sans grande pompe, sans défi lé 
ni déclaration. Groucho n'a pas 
changé l'aspect de la culture popu ­
laire, il était la culture populaire. Et il 
ne pouvait pas être la bonne humeur 
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du pays puisqu'il éta it la rébell ion 
contre une Amérique, celle du capita­
lisme et du Mac cartisme. 

Gilles MARSAUCHE ■ 

le Larzac à bloc 

Le PCF boudait, le PS nageait dans 
l'ambiguïté, la CFDT vou lait pas cha­
griner la CGT qui boycottait, l'OCT 
vou lait tout contrô ler, les non­
violents vou laient que ça se t ienne 
peinard, le PSU essayait à la fois d 'être 
efficace et discret, la presse à grand t i­
rage faisait du papier, le pouvoir en 
place contre informait à tour de bras .. . 

Et pourtant, nous écrit notre cama­
rade Jean Fortier (qui a prononcé, pour 
le comité millavois, l'allocution de clô­
ture), le rassemblement des 13 et 14 
août au Larzac a été un magnifique suc­
cès : militant, responsable, autodisci­
pliné, pas emmerdant pour deux sous 
et politique en plus. Grâce à qui ? 

Grâce aux paysans d 'abord. Qui 
avaient c lairement posé leurs condi­
t ions, défini les objectifs. fixé les 
lim ites aux éventuelles fantaisies des 
uns et des autres: d 'accord pour un 
nouveau grand rassemblement natio­
nal au Larzac; mais attention : tout 
pour le Larzac, rien que pour le Lar­
zac; pas de Larzac-prétexte I Pas 
d 'exhibit ionnisme I Non qu 'ils nient la 
d imension politique de leur lutte ; ni 
qu 'i ls excluent la diversité des posi­
t ions, au contra ire. Mais ils ne 
veulent pas se mettre au garde-à­
vous devant un parti quel qu' il soit. 

Grâce au Comité millavois de 
défense du Larzac aussi. Pour lui, il 
urgeait de regonfler la mobilisation 
locale quelque peu déprimée par le 
dépérissement économique local, par 
l'exode rural, par les bisbilles PC-PS, 
par le sen timent que droite au pouvoir 
et gauche postu lante ne sont pas 
prêtes à se mouiller dans une aven­
ture pol itique dont elles ne pour­
raient, ni l'une. ni l'autre, s'assurer le 
contrôle - législatives d 'abord I Et 
l 'on voulait aussi, au Comité milla­
vois, poser, au-delà du cas des seuls 
paysans, les problèmes de l'aména­
gement du territoire, des luttes anti­
nucléaires, du contrôle populaire, du 
droit de vivre au pays. 

Grâce enfin à tous ceux qui ont su 
re~pE:cter la règle du jeu fixée par les 
principaux intéressés dans ces 
grandes migrations de l'été qui les 
ont balladé de Nogent en Malville de 
Malville en Naussac, de Naussac' en 
Larzac .. . 

En prouvant la vita l ité d'un rapport 
de f?rc~s construit jour après jour 
depuis six ans, le rassemblement du 
L?rzac a montré aussi le dynamisme 
d un courant qui, pour être divers, 
pour ne pas s ' inscrire dans les logi­
ques de 1~ gauche classique et pour 
ne pas miser sur les élections seule­
ment, ne s'en révèle pas moins 
comme un courant porteur de chan­
gemant profond. ■ 


